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PR 0 G R A M M E
 

LUNDI 23 OCTOBRE
 

Lieu .u sdminaire : Si~ge de la Communautd Economique de l'Afrique de
 
l'Ouest (CEAO)
 

08HO0 - 08H30 INSCRIPTION DES PARTICIPANTS
 

08H30 - IOHOO CEREMONIE D'OUVERTURE - DISCOURS
 

- Lt. Franqois Etienne OUEDRAOGO, 
Haut-Commissaire du Kadiogo 

- M. Wilber G. THOMAS, 	Repr~sentant de I'USAID
 

au Burkina Faso
 

- M. Stephen GIDDINGS, 	Directeur Regional 

RHUDO/USAID
 

- M. David SHINN, Ambassadeur des Etats-Unis
 

- M. Soungalo OUATTARA, Secr6taire Gdndral,
 

Minist~re de
 
l'Administration
 
Territoriale
 

10H00 - 10H30 PAUSE 	CAFE 

10H30 - lIH30 
 Pr6sident de sdance : M. Pascal BENON, Directeur
 
des Etudes et de la Planification, Minist~re de
 
l'Administration Territoriale - Burkina Faso
 

Intervention d'information
 

"L'6tat actuel de la d~centralisation au Burkina
 
Faso"
 

M. Michel Filiga SAWADOGO, Directeur de
 
l'Ecole Sup~rieure de Droit, Universitd de
 
Ouagadougou - Burkina Faso
 



11H30 - 12H30 Communication 

"Les relations entre l'Etat et les 

collectivit6s locales en France : aspects 

financiers" 

Mme Frangoise BRUNET, Consultante - France 

12H30 - 14H30 DEJEUNER LIBRE 

14H30 - 15H30 Pr6sident de sdance : M. Stephen GIDDINGS 

RHUDO/USAID 

Communication 

"Les relations entre l'Etat et les 
collectivitds locales au Burkina Faso : aspects 

financiers" 

M. Bissiri Joseph SIRIMA, Directeur des 

Etudes de la Planification, Minist~re des 

Finances - Burkina Faso 

15H30 - 16H30 Communication 

"La gestion communale en Am6rique du Nord" 

M. Jacques PERREAULT, Directeur de la Ville 

de Quebec - Canada 

16H30 - 17H00 PAUSE CAFE 

17H00 - 18H00 Communication 

"Les problhmes de gestion de la 

d6centralisation au Burkina Faso 

organisation et structures" 

M. Kouka Ernest ILBOUDO, Maitre Assistant, 

Ecole Sup6rieure de Sciences Economiques, 
Vnitra'rci - rip-~ fl,,n anqrlncrn, - Riirleiri 7ic 
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MARDI 24 OCTOBRE
 

08H30 - 09H30 Prdsident de sdance 
: Mme Frangoise BRUNET
 

Communication
 

"La d~centralisation et le 
secteur privd:
 
les possibilit~s de stimuler le doveloppement

dconomique dans les collectivit~s ,ocales"
 

H. Youssouf OUEDRAOGO, President du Conseil
 
R~volutionnaire Economique et Social 
- Burkina Faso
 

09H30 - 1OH30 
 Communication
 

"Les relations entre le secteur privd et les
 
collectivitds locales"
 

Jeune Chambre Economique du Burkina Faso
 

10H30 - 11HOO PAUSE CAFE
 

11H00 - 12H30 Expos6
 

"La d~centralisation et les 
ressources locales
 
en C6te d'Ivoire'
 

M. Emmanuel GBOCHO, Sous-Directeur des
 
Collectivit~s Locales, Minist~re de l'Economie
 
et des Finances - C6te d'Ivoire
 

12H30 - 14H30 	 DEJEUNER LIBRE
 

14H30 - 15H15 	 President de S~ancj : M. Bassirou LY, Directeur
 
de l'Amnagement du Territoire, Ministare du
 
Plan et de la Coopdration - Burkina Faso
 

Presentation par 	Kona MAHAMADOU
 

"La d~centralisation et les ressources locales
 
au Niger : r6le et fonctionnement de la caisse
 
de pr~ts aux collectivit~s lociles"
 

15H15 - 16H00 	 Prdsentation 

"Les probl~mes de gestion de la
 
d~centralisation au Zalre"
 

16H00 - 16H30 
 PAUSE CAFE
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16H30 - 17H15 Presentation
 

"Les probl~mes de gestion de la
 
d~centralisation au Mali"
 

18h30 - 20H00 RECEPTION A LA RESIDENCE DE L'AMBASSADEUR
 
DES ETATS-UNIS
 

MERCREDI 25 OCTOBRE
 

08H30 - 09H30 President de Seance : 	M. Pascal BENON
 
Burkina Faso
 

Expos6 technique
 

"La Programmation d'un budget communal 	triennal"
 

M. Philippe HARDING, Directeur des
 
Collectivit~s Locales, Minist~re de l'Intdrieur
 
- C~te d'Ivoire
 

9H30 - 10H30 Expos6 technique
 

"Le financement des services urbains locaux
 
et le probl~me de la privatisation"
 

M. Boubacar SOUMANA, Directeur des Finances
 
Locales, Minist~re des Finances Locales - Burkina Faso
 

10H30 - 11HOO PAUSE CAFE
 

11HOO - 12H30 Exposd technique
 

"La participation communautaire dans le
 
processus de d~centralisation"
 

Mme Carleene DEI, Conseiller en Habitat,
 
RHUDO/USAID
 

12H30 - 14H30 DEJEUNER LIBRE
 

President de seance : Jean-Michel LEBRETON
 
Coordinateur de Formation, RHUDO/USAID
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14H30 - 14H45 Dist7:ibution des thbmes A dtudier en
 

groupes de discussion
 

14H45 - 17H30 Travaux en groupes de discussion
 

JEUDI 26 OCTOBRE
 

08H00 - 10H15 Travaux en groupes de discussion (suite) 

10H15 - 1OH45 PAUSE CAFE 

1OH45 - 12H30 Preparation des rapports des diffdrents groupes 

12H30 - 14H30 DEJEUNER LIBRE
 

14H30 - 15H30 Presentation des rapports
 

President de sdance M. Philippe HARDING
 
C~te d'Ivoire
 

15h30 - 16H30 Synth~se des travaux presentation du rapport
 
g~ndral
 

Rapporteur G~ndril : M. Bassirou LY , Directeur
 
de l'Amdnagement du Territoire, Ministare du
 
Plan et de la Cooperation - Burkina Faso
 

16H30 - 17H30 CEREMONIE DE CLOTURE
 

17H30 FIN DU SEMINAIRE
 

-5­



DLA urticiann.xmr­
"OUAGADOUGOU 23 -26 OCTO 

i"++e,, i"
 
AMIN& 

VIt' 



DISCOURS PRONONCE
 

PAR
 

MONSIEUR WILBUR G. THOMAS
 
REPRESENTANT DE L'USAID AU BURKINA FASO
 

Monsieur le Secrdtaire G~ndral de l'Administration territoriale,
 
Monsieur le Secrdtaire Gdn~ral du Plan et de la Coopdration,

Monsieur le Repr~sentant du Haut-Commissaire du Kadiogo,
 
Messieurs les Conf~renciers,
 
Honorables Invites,
 
Mesdames et Messieurs les participants,
 
Mesdames et Messieurs,
 

C'est un honneur et un rdel plaisir pour moi de representer

l'agence am~ricaine pour le d~veloppement international A l'occasion d'un

6v~nement si important. 
Nous en sommes venus A examiner les avantages que
la d~centralisation des prises des d~cisions auraient sur la planification

du d~veloppement 
et sur la durabilitd des programmes. A mon avis, la

d~centralisation et la durabilit6 sont des composantes ins~parables dans
 
le monde 6conomique global.
 

Nous sommes chanceux A plus d'un titre d'avoir 
 des

renseignements pr~alables provenant de 
plusieurs sources qui nous ont
 
d~montr6 que des programmes d~centralisds, correctement planifi~s et mis
 
en oeuvre fonctionnent dans plusieurs parties de 
l'Afrique et ailleurs.
 
De nombreux pays n'ont pas la capacit6 institutionnelle pour g~rer 
le
 
large dventail des activit~s qui assureront les ameliorations dans la
 
qualit6 de la vie pour la majorit6 de ses habitants.
 

Toutefois, il faut reconnaltre que les gouvernements doivent
 
s'accommoder de la d~centralisation de la 
prise de d6cisions. Sur ce
 
point, je voudrais f~liciter le Gouvernement du front populaire du Burkina
 
Faso pour le soutien de cet 6vbnement digne d'int~ret et j'espbre qu'A la
 
fin de ce 
s~minaire, nous aurons une nouirelle fois la confirmation que la

d~centralisation devrait 8tre l'impulsion principale dans nos programmes

de d6veloppement.
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La vaste reconnaissance par le Sahel du besoin de
 
d~centralisation des prises de d6cisions a dtd r~cemment adopt~e durant
 
la table ronde de S~gou parrainde par le CILSS sur la gestion des
 
ressources nationales au niveau local dans le Sahel. La troisi~me
 
recommandation vitale sur les huit faite par les participants, lors de
 
cette table rondo, 6tait le d6sir du villageois d'une "gestion
 
d~centralisde". Bien que ce ddsir ait 6t6 exprimd pour contr6ler la
 
gestion des ressources naturelles. C'est un aspect d'une politique plus
 
vaste qui peut etre appliqu~e dans des secteurs tels que les programmes
 
de sant6, la recherche agricole, le dsveloppement urbain, la
 
vulgarisation, le d~veloppement infrastructurel, le d~veloppement
 
communautaire.
 

On s'accorde en g~n~ral sur le fait que la prospdrit6 d'une
 
nation doit Otre construite sur la libert6 6conomique et la libert6
 
d'exercer les decisions de gestion sur les programmes et les activit~s
 
choisis par les groupes villageois et r6gionaux. Les individus et les
 
groupes doivent avoir la libert6 d'agir dans leur propre int~r~t.
 

L'octroi d'une plus grande autonomie des groupps ruraux ne
 
signifie pas n~cessairement un grand changement structure dans les
 
organes gouvernementaux existants. Les participants A la table ronde de
 
S~gou ont mis l'accent sur les barri~res non techniques pour adopter les
 
m~thodes disponibles: cr4dit, autorit6 locale, macch~s, formation, etc.
 
Toutefois, l'6tat doit prendre en consideration des nouvelles decisions
 
institutionnelles pour garantir et g~rer le d~veloppement local. Les
 
politiques sont requises pour rationaliser les investissements, et les
 
politiques en mati~re de d~veloppement rural doivent viser A accroitre
 
les revenus des habitants des zones rurales et aider le secteur non­
gouvernemental A prendre forme.
 

Nous, dans la communaut6 internationale avons 6galement un role 
A jouer dans la d~centralisation. Nous devons am~liorer nos m~thodes dans 
la remise des ressources aux organisations rurales. Dans le but 
d'accroitre l'efficacits de l'aide ext~rieure, les donateurs doivent 
transmettre une partie de leurs approches traditionnelles dont les
 
d~cisions seront moins influenc~es par les donateurs et beaucoup plus par
 
la participation communautaire.
 

Je suis persuadd que les quatre th~mes adopt~s lors de ce
 
s~minaire nous aideront A tracer uh chemin pour la d~centralisation au
 
Burkina en particulier et en Afrique sub-saharienne en gdn~ral. Je vous
 
souhaite plein succ~s dans les ddlib~rations de ce s~minaire capital.
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DISCOURS PRONONCE
 

PAR
 

MONSIEUR STEPHEN W. GIDDINGS
 
DIRECTEUR
 

BUREAU REGIONAL DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN
 
AGENCE DES ETATS-UNIS
 

POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL (USAID)
 

Monsieur le Repr~sentant du Chef de l'Etat,
 
Monsieur le Ministre de l'Administration Territoriale,
 
Monsieur le Ministre du Plan et de la Cooperation,

Son Excellence l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Am~rique,
 
Monsieur le Directeur de l'USAID au Burkina Faso,
 
Messieurs les Directeurs,
 
Chers Participants,
 
Honorables Invites,
 
Mesdames, Messieurs,
 

Je suis tr~s heureux de vous souhaiter, au nom du Bureau
 
Rdgional de l'Habitat et du D~veloppement Urbain de I'USAID, ]a bienvenue
 
A cette conference internatiunale au Burkina Faso et surtout d'avoir eu
 
l'honorable privilage de m', :esser A une importante assembl~e de hauts
 
cadres du Burkina Faso et d'experts venus de la Guin~e, du Niger, du
 
Zaire, de la France et des Etats-Unis d'Am6rique. Nous sommes r~unis ici
 
aujourd'hui, pour discuter d'un theme qui est de plus en plus reconnu
 
comme 6tant 6troitement li6 au d~veloppement 6conomique d'Afrique sub­
saharienne, la d~centralisation.
 

Pour le Bureau Regional de l'Habitat et du D~veloppement Urbain,

g~n~ralement connu sous 
le nom de RHUDO, cette conference repr~sente une
 
6volution inportante et tr~s naturelle dans la r~alisation de son objectif

sous-r~gional. 
 Cet objectif consiste A approfondir la comprehension des
 
professionnels et du leadership des pays de l'Afrique occidental ainsi que

la n6tre sur les problames et r~ponses aux exigences cr66es par l'actuel
 
ph~nomne irrdversible d'urbanisation croissante. En outre, autant que
 
ses ressources financi~res et ses comp~tences techniques le lui
 
permettront, l'USAID assurera A travers 
RHUDO, une assistance technique

et une formation pratique et appropri~e pour les pays int~ress~s dans la
 
sous-rdgion.
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Cette conference s'inscrit dans le cadre du Programme de
 
Formation en Gestion Municipale de RHUDO. Ce programme commenc6 en 1986
 
et dont la r~alisation a dt6 confide A la "Research Triangle Institute de
 
North Carolina" aux Etats-Unis, a pour objectif de promouvoir une
 
politique d'Rssistance technique et de formation adapt~e aux r~alit6s des
 
pays h6tes, comme r6ponse de l'USAID A l'explosion urbaine en Afrique.
 

Les activitds du programme la premi~re annie, 6taient
 
principalement axles en C~te d'Ivoire, o0 le RHUDO 
a dt6 actif pendant

plus de 20 ans dans le financement des projets d'habitat et d'infrastruc­
ture urbaine A travers le Programme de Pr~ts Garantis pour habitat de 
l'USAID. Bien que soutenu par une garantie du Gouvernement am6ricain,
 
l'application de ce programme de pr~ts dans la sous-rdgion a 6t6 
tr~s
 
limit~e A cause de son caract~re commercial. Cependant, il a pendant un
 
certains temps fr~s bien rdussi en C~te d'Ivoire, oa A ce jour, des prft3
d'un montant cumuld de plus de 
70 millions de dollars ont 6t6 autoris~s.
 

Les plus r4cents pr~ts en C~te d'Ivoire 6taient essentiellement
 
axds sur des projets de d~veloppement 6conomique des villes secondaires.
 
Les prets 6taient destines A renforcer le programme officiel de 
"communalisation" amorc6 par gouvernement A fin annesle la des 70. 
Pourtant, au fur et A mesure que le programme 6voluait, le financement des 
infrastructures urbaines indispensables s'avdrait insuffisant pour
stimuler un d~veloppenent 6conomique 6quitable au niveau local. Pour une 
meilleure gestion et un accroissement des d~penses d'investissement, les
 
pouvoirs publics doivent non seulement faire preuve d'une grande capacit6

de g~ndrer leurs propres ressources diffdrentes de celles du pouvoir

central, mais aussi attirer et former des cadres comp~tents des
 
municipalitds pour assumer les nouvelles responsabilit~s suppl~mentaires,
 
indispensables au processus de d~centralisation.
 

Au debut du programme cependant, la capacit6 de la plupart des
 
autorit~s municipales A accomplir les nouvelles responsabilit~s qui leur
 
sont attribudes, faisait, A quelques exceptions pros, d~faut.
 

Le RHUDO, avec le soutien et l'troite collaboration de la 
Direction des Collectivit~s Locales a ainsi, pour compl~ter le financement 
des projets d'investissement, d6veloppd un programme de formation destin6 
essentiellement au personnel de la DCL A Abidjan et aux autorit~s 
municipales A travers le pays. Les r~sultats obtenus A ce jour sont 
positifs et l'impact de la r~alisation du programme a 6t6 tr~s b~n~fique 
pour les cadres concern~s. C'est A juste titre donc, que nous pouvons
affirmer que la COte d'Ivoire est actuellement bien avanc~e dans son 
processus de d~centralisation. 

A la suite des efforts rdalis~s en C~te d'Ivoire, le Programme
de Formation en Gestion Municipale commengait en 1987 A viser des 
objectifs r~gionaux. La concrdtisation en fut la conf6rence sous­
r~gionale sur la d~centralisation tenue A Abidjan en Septembre 1987, et
 
A laquelle certains d'entre vous ont certainement particip6. Elle fut
 
suivie d'une autre conference sous-r~gionale, tenue cette fois-ci A Lom6,
 
en juin 1988, sur la privatisation des services urbains. Toujours A la
 
suite des r~sultats positifs obtenus lors des conferences ant6rieures, le
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Bureau Rdgional de l'Habitat et du Ddveloppement Urbain et le Minist~re
 
Ivoirien de l'Int6rieur ont co-parrain6 en janvier dernier, une importante

conference sub-saharienne sur le th~me, "Villes-Marchd et Ddveloppement
 
Rural: Relations dconomiques et sociales".
 

Cette conftrence a r~uni quelque 150 hauts cadres venus de plus

de 20 pays africains et a d6pass6 toute attente par la formulation d'une
 
meilleure comprehension au niveau regional de certaines des relations
 
essentielles entre le d~veloppement des zones rurales et des centres
 
urbains leur servant de support dconomique. On a aussi rdussi a crder au
 
cours de 
 cette conference l'embryon d'un r~seau sous-r~gional de
 
professionnels concernds par le d~veloppement 6conomique local.
 

L'6lment important de la conference de Yamoussoukro, fut
 
l'6laboration des plans d'action par pays. Cette exercice a offert aux
 
d~ldgations des diffdrents pays, l'opportunit6 de faire un rapprochement

de certains des concepts exposes lors des s6ances plfni~res avec leur
 
situation locale respective. Ii y a eu un consensus g~n~ral la
sur 

n~cessit6 de poursuivre les conferences sous-r~gionales avec une s4rie de
 
conferences nationales essentiellement axles sur des problLmes
 
sp~cifiques.
 

La conference d'aujourd'hui repr~sente le premier r~sultat 
concret de nos efforts d'approfondir A mieux au niveau national, des 
th~mes soulev~s lors de la confdrence de Yamoussuukro, et le RHUDO est 
particuli~rement fier de co-parrainer aujourd'hui cet important 6v~nement
 
avec le Gouvernement Burkinab6. 
Soyez assurer, Mesdames et Messieurs, et 
chers participants, que cette conference servira de modile A d'autres 
conferences nationales que le Bureau Rdgional l'Habitatde et du 
Ddveloppement Urbain esp~re toujours co-parrainer. A titre d'information, 
nos amis de la Guin~e ont d~jA rdpondu A cet appel en programmant une 
conference du mgme genre qui se tiendra en debut 1990.
 

Pour les anndes A venir, le Bureau Rdgional de l'Habitat et du
 
D~veloppement Urbain esp~re 8tre en mesure d'dlaborer avec un 
certain
 
nombre de pays dans la sous region, un programme qui permettra aux
 
spdcialistes et experts en d~centralisation, en administration et en
 
gestion municipales de travailler Otroitement pour une dur~e plus longue
 
que les conferences, leur permettant ainsi de d~velopper des strategies

sp~cifiques et des plans d'actions indispensables pour promouvoir un
 
d~veloppement dconomique local. Nos prochaines activit~s de formation et
 
d'assistance technique seront, ndanmoins, soutenues par l'expression de
 
besoin et d'intdr~t de la part de nos collaborateurs A travers la sous­
region.
 

Permettez-moi A cette occasion, de vous 
faire part de quelques

observations sur la d~centralisation, observations qui pourraient stimuler
 
les discussions cette semaine. Tout d'abord, qu'est-ce que la
 
d~centralisation? La d~centralisation par d~finition simple, sous entend
 
la d~volution des responsabilit~s pour le d~veloppement Lconomique 
et
 
social des zones urbaines et rurales du pouvoir central aux petites unitds
 
gouvernementales locales.
 

- 10 ­



En Afrique francophone, ces unit~s sont g~ndralement appeldes
 
communes. La d~centralisation peut cependant, rev~tir plusieurs aspects.
 
Dans certains pays, d~centralisation signifiait tout simplement
 
l'tablissement des bureaux locaux des minist~res du pouvoir central hors
 
de la capitale. Dans ces cas, cependant, le pouvoir demeure concentr6 au
 
niveau central. Les decisions sont prises dans la capitale, mais sont
 
mises en application A travers les bureaux r6gionaux des minist~res.
 
Cette forme de d~volution est prdcisdment appelde d~concentration plut~t
 
que d~centralisation et n'aboutit certainement pas A un transfert de
 
responsabilitd du pouvoir central aux pouvoirs publiques locaux.
 

Dans d'autres pays, d~centralisation signifiait la prise en
 
charge par les pouvoirs publiques d'une grande part de responsabilitds
 
concernant leur propre d~veloppement en cr~ant de plus en plus de
 
ressources et en prenant avec autonomie, des d6cisions concernant les
 
investissements au niveau 
d'investissement r~gionaux 

local tout en 
et nationaux 

se conformant aux programmes 
6tablis par le gouvernement 

central. 

Ce deuxi~me aspect de la d~centralisation, qui tend plut6t vers
 
la d~mocratisation, n~cessite n~anmoins, une administration municipale
 
beaucoup plus comp4tente et plus avis~e. Dans les pays, oti l'Etat 
a
 
pendant des anndes jou6 un r6le primordial dans la planification et le
 
d~veloppement 6conomique, le transfert A vrai syst6me de
un 

d~centralisation ne peut que se faire graduellement et les reformes mises
 
en place au fur et A mesure que les cadres municipaux acqui~rent les
 
comp~tences n~cessaires pour bien g~rer le processus.
 

La d~centralisation n~cessite aussi un soutien considerable de
 
la part du gouvernement central et non pas seulement un accord de
 
principe. Des exemples abondent, oi des leaders politiques nationaux se
 
sentent menaces par un leadership local de plus en plus responsable et
 
cherchent pas consequent des moyens pour freiner le processus de
 
d~centralisation. En plus, des r~formes nationales devraient 8tres faites
 
pour soutenir le processus de d~centralisation. Il s'agit par exemple,
 
de changement dans le syst~me de taxation, dans les procedures

d'attribution de terrain, et dans les structures financi~res. 
Ainsi donc,
 
pour une meilleure r~ussite de la d~centralisation, le gouvernement
 
national doit 3'engager A crier un environnement qul encourage
 
l'initiative locale au lieu de l'touffer. Un soutien insignifiant de la
 
part du gouvernement central ne pourrait que compromettre le processus.
 

La r~ussite enfin des programmes de d~centralisation pourrait
 
Otre de plus en plus 6vidente en faisant appel A la cr6ativit6 et A
 
l'initiative du secteur priv6. Bien qu'il existe des services urbains,
 
telle que la s~curitd int~rieure, dont la provision n'incombe qu'au
 
secteur public, il en existe d'autres par contre, tels que le ramassage

d'ordures mdnag~res, le transport public, l'adduction d'eau et
 
l'assainissenient, que le secteur priv6 pourrait efficacement pourvoir et
 
A des coOts moins on~reux. Afin que le secteur priv6 puisse jouer un rOle
 
capital dans la provision des services urbains, les gouvernements doivent
 
s'acquitter 
d'un devoir plus important en cr~ant un environnement
 
r~glementaire appropri6 qui encourage et recompense les activit~s
 
individuelles de d~veloppement 6conomique. La constante plainte des
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entreprises privdes t~moigne de leur frustration caus~e 
par une myriade

de r~glements et de restrictions gouvernementaux.
 

La d~centralisation, en conclusion, semble clairement dtre une
 
idle opportune dans la plupart des pays de l'Afrique 
sub-saharienne.
 
Ndanmoins, le processus ne sera pas facile et ne 
pourrait probablement

8tre mis en application que graduellement dans les pays oa le
 
d~veloppement socio-6conomique a longtemps 6t6 scrupuleusement contr616
 
par le pouvoir central et oti Ia.competence et 1'efficacitd des autorit~s
 
municipales sont encore A ameliorer. Aussi longtemps que le progr~s

demeure constant et le leadership indbranlable, nous ne devrions nous
 
sentir nullement intr~pides si le succ~s vient plus lentement que nous ne
 
l'aurions souhaitd.
 

Je vous souhaite une semaine de discussions fructueuses et
 
esp~re sinc~rement que la conference conduira A l'identification des plans

d'actions clds qui devraient etre mis en application pour soutenir le
 
processus de d~centralisation au Burkina Faso.
 

Je voudrais enfin remercier nos h~tes, le gouvernement du
 
Burkina Faso et particuli~rement le Minist~re de l'Administration
 
Territoriale pour l'accueil chaleureux qu'ils nous ont r4servd ici A
 
Ouagadougou, et souhaite la poursuite d'une collaboration de plus en plus
 
fructueuse pour les jours A venir.
 

Je vous remercie.
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DISCOURS PRONONCE
 

PAR
 

MONSIEUR DAVID SHINN
 

AMBASSADEUR DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE AU BURKINA FASO
 

Ii 
Monsieur le Reprdsentant du Chef de l'Etat,
 
Monsieur le Ministre de l'Administration Territoriale,
 
Monsieur le Ministre du Plan et de la Cooperation,
 
Messieurs les Directeurs,
 
Chers Participants,
 
Honorables Invites,
 
Mesdames, Messieurs,
 

C'est un grand plaisir pour moi, de vous souhaiter, au nom du
 
gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique et en mon nom propre, la bienvenue
 
au s~minaire sur le financement et la gestion de la d~centralisation,
 
plac6 sous le haut-patronage du Chef de l'Etat du Burkina Faso, co­
parrainde par le minist~re du Plan et de la cooperation.
 

Ce s~minaire est dgalement organis6 avec le concours de l'USAID,

c'est-A-dire la mission USAID du Burkina Faso et 
le Bureau regional de
 
l'habitat et du d~veloppement urbain basd A Abidjan.
 

Les plus hautes autoritds du Burkina Faso montrent ainsi toute
 
l'importance qu'elles accordent 
A cette manifestation mais aussi aux 
conclusions futures du s~minaire. 

A partir du 4 ao~t 1983, une r~forme de d~centralisation
 
permettant de rarprocher l'administration du peuple et de permettre A ce
 
dernier de prendre des responsabilit~s dans l'exercice des pouvoirs
 
locaux.
 

Ceci est 6videmment tr~s positif: les collectivit~s locales
 
jouent un plus grand r~le dans l'laboration de la politique d'action
 
appliqu~e; puisque les responsables locaux sont d'habitude plus proches

de la population que leurs homologues des autorit~s centrales, il y a plus

de chances que leurs decisions refl~tent les souhaits des habitants. De
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plus, comme les responsables locaux doivent rendre compte de la qualitd 
et du niveau des services, cela augmente encore les chances de leur 
efficacit6, puisque ces responsables ont la possibilitd de suivre de pros 
les travaux des organismes locaux. Mais la tAche n'est pas ais6e. Les 
responsabilit~s locales s'accompagnent d'obligations financi~res. Il 
arrive souvent, pour diverses raisons, que les communes sont incapables 
de mobiliser les recettes n6cessaires aux ddpenses d'exploitation. De 
plus, les nouvelles exigences budg~taires se pr~sentent au moment m~me oli 
des dconomiquement faibles -qui ont les plus grands besoins mais manquent 
le plus de ressources - affluent plus nombreux que jamais dans les villes. 

Que les ressources existent ou non, les besoins sont urgents.
 
Dans le monde en d~veloppement, la population urbaine a augment6 de trois
 
A cinq pour cent au cours des quatre derni~res d~cennies, passant 
d'environ 300 millions de citadins en 1950 A pr~s de 1,3 milliard
 
aujourd'hui. Aussi les villes doivent-elles crier un environnement
 
vivable - r~seaux d'alimentation en eau, d'assainissement, de drainage et
 
de rues; dcoles, dispensaires - presque du jour au lendemain.
 

Comment les collectivit~s locales rel~vent ce d~fi depend, parmi
 
d'autres variables, des rapports existant entre elles et les autorit~s
 
centrales et du niveau de competence des organismes locaux responsables
 
des tfches A accomplir.
 

Quant au s~minaire qui nous r~unit aujourd'hui, il a pour
 
objectif d'6tudier comment, A partir d'une d6centralisation effective,
 
les collectivit~s locales peuvent devenir financierement plus ant~rieures
 
afin de promouvoir un ddveloppement dconomique local.
 

Ce theme est bien dvidemment crucial. A l'heure actuelle de
 
la crise dconomique oi tout ddveloppement semble etre paralyss par
 
d'innombrables barri~res, il est essentiel que nous examinions tous les
 
moyens possibles permettant au gouvernement local et bien sir A la
 
population, de prendre en main leur propre d~veloppement et, par
 
consequent, l'amdlioration de leur bien-ftre.
 

Le problLme du d~veloppement local n'est certainement pas
 
nouveau, encore moins sp~cifique uniquement A l'Afrique sub-saharienne.
 
Je ne pense pas exagdrer en affirmant que les Etats-Unis doivent leur
 
prosp~r.td et leur force au fait que chaque 6tat, chaque ville, chaque
 
village participent A la gestion de leur propre d6veloppement et A
 
l'ex~cution de leurs decisions.
 

La d~centralisation, la privatisation et la d~l~gation de plus
 
de pouvoirs et de responsabilit~s aux autorit~s locales, sont des concepts
 
qui sont profond6ment enracinds dans la tradition am~ricaine. Ces
 
concepts 6taient connus et presents depuis le tout debut, oi notre pays
 
dtait compos6 de treize petites colonies fragiles, partageant nanmoins,
 
une foi commune aux droits inalifnables de l'individu. Ils demeurent de
 
nos jours encore des principes directeurs. Ces concepts ont dt6
 
bdn~fiques pour nous et pour d'autres nations, et il n'est pas surprenant
 
de remarquer que partout dans le monde, ils sont adopt6s et adapt~s pour
 
satisfaire aux besoins des diff~rents pays et nations.
 

- 14 ­

http:prosp~r.td


J'ai la ferme conviction que les discussions pendant vos travaux
 
aboutiront A l'identification de meilleurs 
 moyens conduisant au
 
d~veloppement 6conomique du pays et A l'amlioration des conditions de
 
vie de nos concitoyens.
 

Je vous souhaite, comme chacun d'entre vous ici present, que

ce s~minaire, vous serve de stimulus pour des discussions productives,

des ddlibdrations fructueuses et vous aide surtout A formuler des 
rdsolutions concretes et pratiques. 

Honorables invites, je vous remercie de votre attention et 
souhaite bon courage A nos participants pour leurs travaux.
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NOTE D'INFORMATION SUR LES CONCEPTS
 

DE DECONCENTRATION ET DE DECENTRALISATION
 

ADMINISTRATIVES
 

PAR
 

MONSIEUR PASCAL BENON, DIRECTEUR DES
 
ETUDES ET DE LA PLANIFICATION, MINISTERE DE
 
L'ADMINISTRATION TERRITORIALE - BURKINA FASO
 

INTRODUCTION
 

A l'accession de notre pays A la souverainetd nationale et
 
internationale, l'administration du territoire 6tait caractdrisde par une
 
forte centralisation, heritage d'une tradition jacobine de 1'ancienne
 
puissance coloniale. Dans cette ndo-colonie arridr~e, les pouvoirs
 
rdactionnaires, pro-impdrialistes qui s'y sont succ~ds jusqu'A
 
l'av~nement de la rdvolution d~mocratique et populaire ont, de par leur
 
nature, dchoud dans leur politique de gestion du territoire tant dans le
 
domaine de la d~concentration que de la d~centralisation.
 

Pratiquant un centralisme bureaucratique comme principe de
 
direction et de gouvernement, les r~gimes bourgeois r~actionnaires,
 
servants locaux de l'imp~rialisme, ont perqu et conqu la d~centralisation
 
comme une victoire du lib~ralisme A travers le prisme d'un compromis entre
 
le pouvoir central et des potentats locaux r~gnant sur les masses et les
 
terrorisant.
 

Aussi notre pays sous le r~gne de ces regimes r~actionnaires,
 
a-t-il connu, entre autres, les collectivit~s rurales, les communes de 
moyen et plein exercices, les cercles et les d~partements. V~ritables 
fiefs des forces r~trogrades, obscurantistes et terrains de predilection
A la vendetta d'administrateurs d'op~rettes, ces circonscriptions 
administratives n'ont 6td que les r~sultats d'-4ncessants partages et
 
compromis entre partis politiques r~actionnaires mils et caract~ris~s par
 
des considerations 6lectoralistes. tribalistes et r6gionalistes.
 

Le pouvoir rdvolutionnaire issu de l'insurrection populaire du
 
4 aoOt 1983, marque une rupture avec cette conception retrograde de la
 
gestion du territoire et opte pour une politique r~elle de d~concentration
 
et d~centralisation comme techniques de gestion d~mocratique et populaire
 
du territoire national.
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Ainsi, le Discours d'Orientation Politique du 2 octobre 1983
 
indique: "le caract~re d~mocratique de notre rdvolution nous impose une
 
d~centralisation et une d~concentration du pouvoir administratif afin de
 
rapprocher l'Administration du peuple et de de
faire la chose publique
 
une affaire qui intdresse tout un chacun". Le Programme d'Action du Front
 
Populaire affirme et prdcise "il sera mis en application une politique de
 
rdelle d~centralisation pour non seulement rdpondre plus rapidement 
et
 
plus facilement aux besoins 
des masses mais pour dgalement doter les
 
collectivit~s locales de pouvoirs de 
gestion par elles-m~mes de la vie
 
locale".
 

En optant pour une d~concentration du pouvoir administratif,
 
le pouvoir rdvolutionnaire se propose d'utiliser une technique
 
administrative permettant de d~congestionner le Pouvoir Central.
 
Consistant 
en une d~l6gation de pouvoir sous un contr0le hi~rarchique
 
direct, le processus de d~concentration administrative, s'est traduit par

la creation de nouvelles circonscriptions administratives: provinces,

d~partements, communes, secteurs et villages, qui sont des cadres
 
territoriaux d'accueil de la d~concentration.
 

Conque comme un transfert de pouvoir exerc6 sous la tutelle
 
hi~rarchique, la d~centralisation administrative engagde par le pouvoir
 
r~volutionnaire permet aux masses de g~rer par elles-mfmes et pour elles­
m~mes les affaires locales; le pouvoir 
est exerc6 par le peuple et
 
l'Administration se met A son service. seront
Ainsi cr6es des
 
collectivit~s territoriales: Provinces et communes dot~es de la
 
personnalitO juridique et l'autonomie
de financi~re, administrdes et
 
g~r~es par les structures populaires A travers des conseils
 
r~volutionnaires et leurs ex~cutifs locaux.
 

Cette conception dynamique de la d~concentration et de la
 
d~centralisation fait d'elles les corollaires 
de l'6largissement de la
 
d~mocratie et de l'application concrete, en matiLre d'administration du
 
territoire, du principe du centralisme d~mocratique.
 

C'est dans cette noble voie qu'il faut situer et comprendre les
 
textes actuels portant organisations et modalit~s de l'Administration du
 
Territoire qui se proposent de promouvoi.r une d~concentration et une
 
d~centralisation v~ritables conformes A nos 
moyens et qui contribuent A
 
la rdalisation de l'objectif strat~gique de la R~volution d'AoQt qui est
 
l'dification d'un Etat de d~mocratie populaire.
 

DEFINITION
 

Pour faciliter la comprehension nous donnerons succinctement
 
les definitions suivantes applicables A l'Administration d'un territoire:
 

La d~concentration administrative
 
La d~centralisation administrative
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La d~concentration
 

Elle consiste A confdrer des pouvoirs ou des attributions A des
 
reprdsentants locaux du pouvoir central par des ddldgations de pouvoirs,

afin de d~congestionner le pouvoir central. La d~concentration est donc
 
en fait un all~gement de la centralisation. La ddconcentration sur 
le
 
plan administratif se d~finit comme "le rapprochement de l'Administration
 
des masses".
 

Quelques exemples: 

- accroltre les pouvoirs des 
central (Hauts-Commissaires 

repr~sentants locaux du pouvoir 
- Pr~fets etc...) c'est faire de 

la d~concentration. 

- crder des services provinciaux, d~partementaux, 6manation du 
pouvoir central c'est de la d~concentration. 

La d~concentration 
 a pour objectif de faciliter le
 
fonctionnement du pouvoir central, en le d~congestionnant, car l'abus de
 
la centralisation conduit A la paralysie, A l'engorgement des 
services
 
centraux et A la bureaucratie.
 

Par rapport A cette d6finition de la d~concentration, nous
 
pouvons retenir qu'au niveau de l'Administration territoriale, les Hauts-

Commissaires sont aussi des autorit~s ddconcentrdes. En effet nomm~s par

le pouvoir central, ils sont ddpositaires de l'autorit6 de l'Etat,

repr~sentent le Gouvernement dans son ensemble et chaque Ministre en
 
particulier, ils agissent par d~l~gation sous contrle central. 
kussi les
 
Pr~fets, Maires, d~l~guds de secteurs ou de villages sont des
 
repr~sentants locaux A leur tour au niveau des 
6chelons respectifs avec
 
obligation de rendre compte A l'6chelon supdrieur.
 

La d~centralisation
 

La d~centralisation se d~finit comme une entitd administrative
 
qui a competence pour s'administrer elle-msme, g~rer elle-meme ses propres

affaires, tout en 
re.tant int~gr6 dans un Etat unique indivisible La
 
d~centralisation implique l'id~e d'une certaine autonomie 
locale. La
 
d~centralisation est 
un transfert de comp~tences du centre vers la
 
p~riphdrie avec 
capacit6 juridique et autonomie financi~re.
 

CritLres de la dcentralisation
 

Une collectivit6 ddceuLtralis~e poss~de un patrimoine propre,

des biens propres, des fonctionnaires, un budget propre: dit qu'elle
on 

poss~de la personnalitd morale et l'autonomie 
financi~re; c'est-A-dire
 
que tous ses 6lments sont distincti du patrimoine, des fonctionnaires et
 
du budget de l'Etat. Elle peut en outre ester en justice.
 

Cette collectivit6 doit pouvoir g6rer propres affaires A
ses 

travers des organes d~lib~rants propres A elle. Les membres des organes

d~lib~rants doivent 6tre dlus par les habitants de la localit6.
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L'action de ces instances et organes locaux dlus ne sont pas

soumis & des contr~les et suivis directs quotidiens du pouvoir central,
 
mais A une simple tutelle. Ainsi dlargir les attributions des organes 
ddlibdrants locaux et des autorit~s locales dlues, c'est faire de la
 
d~centralisation.
 

La d~centralisation est une forme d'autonomie mais non
 
d'inddpendance. La d~centralisation dlargit le ddmocratie pour le peuple.
 

Remarques
 

Par rapport aux definitions donndes au dessus, nous pouvons
 
retenir concrbtement ce qui suit:
 

Ii y a pr~sentement pour notre pays, dans le cadre de
 
l'Administration du territoire:
 

- 30 provinces d~centralisdes constituant par ailleurs des 
circonscriptions de d~concentration 

- 96 communes d~centralisdes constituant des circonscriptions de 
d~concentration 

Ces circonscriptions qui sont des collectivit~s territoriales r~pondent
 
aux crit~res ci-dessus.
 

Les d~partements, les villages et secteurs qui ne poss~dent pas

de budget propre, ni de fonctionnaires propres, leurs credits leur sont
 
octroyds par la Province, la Commune et par l'Etat, leurs fonctionnaires
 
leurs sont affectds par la Province, la Commune ou l'Etat. Ce sont des
 
6lments ddconcentrds A l'int~rieur des collectivitds territoriales
 
d~centralisdes.
 

Autres remarques
 

Ii convient de noter que nous avons parld uniquement de la
 
d~centralisation administrative appliqude A une circonscription ou
 
autorit6 locale.
 

Ii existe une autre forme de d~centralisation, qu'on appelle

d~centralisation technique. Elle consiste A donner A un service d6termind
 
local ou national, la personnalit6 juridique et l'autonomie administrative
 
et financi)re: c'est le cas des EPIC, des Socidt~s d'Etat et Socidts
 
d'Economie Mixte.
 

La deuxi~me remarque est la distinction qu'il faut faire entre
 
d~centralisation et f~dralisme, car une forme tr~s accentu~e de la
 
d~centralisation peut conduire au f6d~ralisme, mais pas n~cessairement.
 

Ii y a f~ddralisme, lorsque les liens entre le pouvoir central
 
et les pouvoirs locaux sont trbs minces, tr~s lgers, A tel point que ces
 
pouvoirs engendrent des Etats. L'Etat membre d'un Etat f~ddral ayant des
 
comp~tences politiques, lgislatives, administratives, judiciaires: il
 
poss~de un vtritable Gouvernement autonome.
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Tandis que l'autorit6 dscentralisde 
n'a en principe que des
comp~tences d'ordre administratif (gestion de collectivit6s publiques).
De plus la competence des autorit~s locales est fixe par une loi unique,
donc par le pouvoir central, qui peut modifier la li A sa guise.
 

Enfin la creation de Directions 
et services provinciaux,
r~gionaux rdpond A un souci de d6concentration technique. 
 C'est-A-dire
rapprocner des 
masses les prestations de services, 
sous contr~le et
direction de l'autorit4 centrale.
 

BILAN SOUS LA RDP
 

Rapprocher l'Administration des masses n'a pas Otd un vain mot
d~s l'av~nement de la RDP. 
En effet, l'6dification d'une soci~t6 nouvelle
de d~mocratie populaire au service des masses, a dtd et demeure l'objectif
premier visd par le Discours d'Orientation Politique (DOP) et 
r~affirmd
avec 
force dans le Programme d'Action du Front Populaire en ces 
termes:
"Le Front Populaire 8ppliquera une politique de 
r6elle d~centralisation
pour non seulement r~pondre plus rapidement et plus facilement aux besoins
des masses, mais 
pour 6galement doter les 
collectivit~s 
locales des
pouvoirs de gestion par elles-mgmes de la vie locale".
 

Pour concrdtiser ses options, le pouvoir r~volutionnaire s'est
atteld A la creation de nouveaux cadres territoriaux et A la mise en place
de structures populaires 
 devant rendre 
 effectif l'exercice 
 de la
d~mocratie 
populaire et l'encadrement 
des collectivit~s 
cr66es. Ce
faisant, la Rdvolution a accru 
le pouvoir des organes 
locaux en leur
confiant la gestion leurs
de propres affaires tout rendant
en
l'Administration et les 
services plus accessibles aux masses.
 

Les acquis
 

Depuis l'av~nement de la RDP A ce jour, on d~nombre au 
titre:
 

- de la dconcentration
 

-
 une moyenne de 8.000 villages administratifs 
- 300 d~partements 
- 102 communes et des secteurs communaux 
(5 A 30 en
 

moyenne par commune)
 
- 30 provinces (bases de la d6concentration)
 

- de la dcentralisation administrative
 

- 30 provinces qui sont 30 coliectivit~s 
territoriales
dirigdes chacune par un PRP qui est un ex~cutif local.
 

- 96 communes de plein exercice, avec 
des conseillers
 
rdvolutionnaires communaux.
 

Toutes ces 
structures administratives A la 
tete desquelles se
trouvent des Hauts-Commissaires, des Prefets, des Maires et des D46guds
fonctionnent sous 
l'orientation du pouvoir et de l'Etat r~volutionnaire.
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Par cette organisation territoriale, le Burkina Faso est un pays dont le
 
territoire est le mieux encadr6 administrativement, de la sous-r~gion.
 

Aussi, c'est le pays ou l'administration du territoire est l'affaire des
 

masses qui participent A sa mise en oeuvre et A sa gestion d~mocratiques.
 

Avantages et inconv6nients
 

Dconcentration
 

Avantages
 

La d~concentration permet de d~congestionner les services
 

centraux, d'dviter la paralysie et l'engorgement des services. Elle
 
permet de lutter contre la bureaucratie due A l'extrfme centralisation.
 

La d~concentration permet de rapprocher les services d'Etat des
 

populations.
 

Inconv~nients
 

La d~concentration A outrance aboutit A l'irresponsabilit6 des
 

sup~rieurs hidrarchiques qui finissent par n~gliger le contr~le direct.
 

Aussi, elle doit ttre d~terminde par un texte qui fixe les limites de
 

competence des pouvoirs ddconcentrds.
 

La d~concentration tris pouss~e tend A d6poss~der les autorit~s
 

locales 6lues de certaines de leurs comp~tences. Aussi la d~concentration
 

comme m~thode unique d'administration nie la capacit6 du peuple, traduit
 
un esprit antid~mocratique et un manque de confiance aux masses.
 

De la d~centralisation
 

Avantages
 

La d~centralisation introduit la d~mocratie dans l'Administra­

tion. Elle permet aux masses populaires d'avoir des pouvoirs de decisions
 

autonomes, et partant de g~rer leurs propres affaires A travers des
 
organes 6lus.
 

Elle permet un d~veloppement certain des collectivit~s dans le
 

domaine 6conomique, social et culturel, car la d~centralisation permet une
 

saine 6mulation entre collectivit~s et la liberation des initiatives
 

locales.
 

Elle permet un meilleur encadrement des entit~s administratives
 

et accrolt l'efficacit6 des actions en faveur des masses populaires. La
 

d~centralisation cr~e les conditions favorables A l'exercice effectif du
 

pouvoir populaire et A la prise de conscience politique.
 

Inconv~nients
 

D~centraliser une collectivit6, suppose la capacit6 pour cette
 

derni~re de s'auto-g~rer, d'avoir donc tous les moyens n6cessaires lui
 

permettant de g~rer par elle-mgme ses propres affaires. Cela suppose une
 

maturit6 politique en vue de la defense des int~rdts collectifs.
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Malheureusement ce n'est pas le cas dans la plupart des
 
collectivitds d~centralis~es. Au nombre des probl~mes, nous pouvons citer
 
les principaux:
 

Le coQt. La d~centralisat2-.-j .lo. ch~re. En effet, la plupart
de nos provinces d~centralis~es manquent dd moyens financiers, l'assiette
 
est faible, ce qui entralne un d~s~quilibre chronique des budgets

provinciaux. L'Etat. face A cette situation apporte chaque annie une
 
subvention de l'ordre de 600 millions de francs pour venir en aide aux
 
provinces. Cette situation se retrouve au niveau des dont les
communes 

budgets tr~s limit~s pour certaines communes ne permettent de s'auto-g~rer
 
encore moins d'investir au profit des masses.
 

L'arri~ration 6conomique et le faible niveau de vie des masses,
 
ne permettent pas de mobiliser les moyens n~cessaires au financement et
 
au fonctionnement des collectivit~s.
 

L'analphab~tisme et l'obscurantisme 
des masses qui touchent
 
pr~s de 90Z de la population ne permettent pas l'exercice correct du
 
pouvoir populaire.
 

La d~centralisation si elle est mal comprise, et mal contr6l~e
 
peut favoriser l'apparition de sentiments et des revendications
 
r~gionalistes ou tribalistes.
 

Aisi, la d~centralisation entendue au sens large, exige des 
moyens, une certaine maturitd des masses face aux responsabilit~s A 
assumer. 

PERSPECTIVES
 

La mise en application de la Zatu portant organisation et
 
modalit~s de l'Administration du Territoire, permettra une meilleure
 
gestion des circonscriptions administratives. Elle constituera le cadre
 
r~glementaire de regulation de l'action des collectivit~s.
 

Elle permettra notamment de corriger les erreurs relev~es au
 
cours du fonctionnement des nouvelles circonscriptions (communes,

d~partements, secteurs), afin de les rendre plus op~rationnelles et
 
efficaces au profit des masses.
 

De m~me, l'accent devra 6tre mis sur les voies et moyens A 
mettre en oeuvre en vue de combler les difficult~s d'ordre humain,

financier, et materiel, 
 que connaissent les circonscriptions
 
administratives.
 

La formation du personnel de commandement propre A
 
l'Administration du Territoire, en vue d'un encadrement politique et
 
technique efficace doit continuer A l'instar des cents (100) Prefets
 
actuellement en formation A l'ENAM.
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La participation A la formation, A l'encadrement et l'appui
 
pour un fonctionnement harmonieux des conseils r~volutionnaires locaux et
 
ex~cutifs locaux doivent constituer une tache principale pour permettre
 
l'dveil des masses et aiguiser leurs responsabilitds dans l'exercice du
 
pouvoir populaire.
 

CONCLUSION
 

Dans le cadre des definitions avanc~es pour l'Admnir-istration
 
t,.ritoriale, afin de circonscrire les concepts et les notions
 
d~centralisation et d~concentration, il y a bien sar une jurisprudence
 
abondante sur ce concept. C'est pourquoi, nous basant sur la pratique,
 
il a dt6 donnd A titre d'exemple les crit~res g~n~ralement admis en droit
 
administratif - pour appr~cier et dire que telle collectivit6 est 
ddcentralis~e ou, que telle autorit6 est ddconcentr~e.
 

S'agissant de nos circonscriptions administratives, et compte
 
tenu des crit~res 6nonc~s plus haut, nous pouvons considsrer que les
 
provinces et les communes constituent dec collectivit~s territoriales
 
d~centralis~es et des circonscriptions administratives d~concentr6es. Le
 
Haut-Commissaire ou le Maire jouent le r0le d'autorit6 A la fois d' lu et
 
de nomm6 (pour le moment).
 

Par contre, les d~partements, les secteurs, ainsi que les
 
villages ne peuvent pas Atre des collectivit~s territoriales 
ddcentralis~es, si l'on s'en tient A la definition juridique. Ce sont 
des circonscriptions administratives d~concentr~es. 

La r~gionalisation observde dans certains services et
 
institutions de l'Etat relhve d'une ndcessit6 de d~concentration technique
 
au regard des besoins de contr0le et de suivi.
 

Le d~coupage territoriale du Burkina ne comprend pas la region
 
en tant qu'entitd administrative ou collectivit6 territoriale.
 

Enfin, nous devons dire que la mise en oeuvre de notre politique

de d~concentration et de d~centralisation et son financement progressif
 
consequent doivent contribuer A renforcer l'unit6 nationale, 6duquer et
 
orienter les masses populaires vers l'objectif strat~gique de d~mocratie
 
populaire.
 

En resume, il convient de retenir que l'Etat Rdvolutionnaire
 
exerce sa souverainet6 sur l'ensemble du territoire national en s'appuyant
 
sur les collectivit~s territoriales. C'est pourquoi, la d~concentration
 
et la d~ce-atralisation administratives demeurent des moyens efficaces
 
d'administration dynamique permettant l'exercice et le rayonnement de
 
cette souverainet6 partout sur le territoire.
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La d~concentration et la d~centralisation comportent des enjeux

strat~giques politiques. La r~volution 
d'aoat par 1'option de ces
 
principes comme m~thodes d'organisation et d'administration du territoire
 
entend crier les conditions r~elles de 1'6dification d'un Etat de
 
D~mocratie Populaire.
 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONSI
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L'ETAT ACTUEL DE LA DECENTRALISATION
 

AU BURKINA FASO
 

PAR
 

MONSIEUR FILIGA MICHEL SAWADOGO, DIRECTEUR
 
DE L'ECOLE SUPERIEURE DE DROIT, UNIVERSITE


IDE OUAGADOUGOU, BURKINA FASO
 

INTRODUCTION
 

A priori, il peut paraitre aisd de cerner l'tat actuel de la
 
d6centralisation. Un tel th~me invite, en effet, A faire le point des
 
textes et de la pratique des collectivit~s locales au double plan de leurs
 
comp~tences de leurs ressources. 
 De plus, le theme ne concerne que les
 
collectivit~s ayant une certaine autonomie, ce qui limite l'6tude aux
 
communes et aux provinces.
 

A l'examen, le sujet est plus difficile qu'il n'y parait.
 

En premier lieu, il est inad~quat de faire le point de la
 
d~centralisation 
 telle qu'elle existe actuellement sans retracer
 
bribvement l'&volution historique. Dans une certaine mesure, la situation
 
actuelle derive de la situation ant~rieure dont l'examen permet de la
 
comprendre.
 

En second lieu, la d~centralisation est un ph~nom~ne complexe.
 

- On la distingue classiquement de la d~concentration consid~r~e
 
comme faisant partie de la centralisation. l/
 

- Ii faut dgalement noter qu'il y a la d~centralisation par
services qui se traduit dans la creation d'organismes publics
personnalis~s, question qui ne va pas intdressernous 


1/ "La d~concentration est une notion tout A fait diff6rente. 
 Elle se
 
situe dans le cadre de la centralisation elle-m~me. Elle consiste en
 
effet A augmenter les pouvoirs ou les attributions des repr~sentants

locaux du pouvoir central afin de d~congestionner le pouvoir central;

elle concerne donc des autorit~s elles-mgmes centralis~es" (Andr6 De
 
Laubad~re: Trait6 de Droit Administratif, LGDJ, tome 1, 96 6dition
 
par Jean-.Claude Venezia et Yves Gaudemet, p. 101).
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directement. La d~centralisation par services ne se confond
 
pas avec la d~centralisation dite g6ographique ou territoriale
 
entrainant la c:reation de collectivit~s locales qui vont retenir
 
notre attention.
 

Certains auteurs ont une conception large de la
 
dcentralisation. Celle-ci engloberait, de manilre gradude la
 
d~concentration, la ddl~gation, la d~volution et la
 
privatisation. 2/
 

L'on notera 6galement comme 6lment contribuant A la complexitd
 
de la d~centralisation son caract~re mulcidimensionnel. La
 
d~centralisation pose des problLrmes de d~coupage territorial, de gestion
 
de services administratifs, industriels et commerciaux ou socio-culturels,
 
de designation des autorit~s, de financement des collectivit~s locales et
 
de la nature de leurs ressources, des rapports des autorit~s locales avec
 
les autoritds centrales, les organismes priv~s (associations,
 
entreprises), les organisations non gouvernementales (ONG),
 

Enfin, il y a que les memes cadres sont A la fois des
 
collectivit~s d~centralis~es et des circonscriptions administratives
 
d~concentr~es et que les momes autorit~s, les mgmes responsables exercent
 
leurs attributions tant~t en tant qu'agent de la collectivit6, tant~t en
 
tant qu'agent de l'Etat. C'est ce qua l'on appelle classiquement le
 
d~doublement fonctionnel.
 

La complexit6 de la d~centralisation ne doit toutefois pas
 
conduire A en diff6rer la definition, mLme si celle-ci doit s'av6rer
 
insuffisante, ou tout au moins la caract~risation.
 

La d~centralisation 6voque une collectivit6 se situant dans une
 
entit6 plus grande, l'Etat central, mais g~rant elle-m~me ses propres

affaires. Ii y a donc l'id~e d'une certaine autoadministration.
 
Juridiquement, dans un sens quelque peu restrictif, la d~centralisation
 
suppose la reunion de trois 6lments. Ce sont:
 

La reconnaissance d'une personnalit6 juridique distincte de
 
celle de l'Etat et l'existence d'affaires locales-communales ou
 
provinciales par exemple - A la charge de la collectivit6. Les affaires
 
locales sont d~finies par la loi. 3/
 

2/ Voy. dans ce sens:
 
Rondinelli Dennis A.: Gestion et financement de la d~centralisation:
 
probl~mes et possibi.it~s en Afrique, Communication A la Conference
 
r~gionale sur la gertion et le financement de la d~centralisation,
 
Abidjan, COte-d'Ivoire, 27 septembre 1987, p. 6.
 

3/ A la difference du f~dralisme oa la competence des Etats f~d~r~s est
 
le principe, dans la d~centralisation les affaires incombant A la
 
collectivit6 sont d~finies par la loi, donc par l'Etat. De plus,
 
l'on notera qu'il n'y a pas d'affaires locales par nature. TOut est
 
ici question de degr6 dans la d6centralisation.
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La gestion de ces affaires locales par la collectivit6 elle­
m~me, ce 
4ui dans le meilleur des cas implique la designation

des autor-tds locales dans la localit6 et par la collectivit6.
 

Le cont :6le de l'Etat, sur les actes et 
sur les personnes, des
 
autorit~s locales. 
 Ce contr0le s'avere indispensable car la
 
d~centralisation est 
 une forme d'autonomie et non
 
d'ind~pendance. Cependant il ne doit pas etre trop 6troit, au
 
risque de faire disparaltre cette autonomie. 
C'est pourquoi ce

contr~le est dit de tutelle par opposition au contr~le
 
hidrarchique qui p~se sur 
les autorit~s d~concentr~es.
 

Mais 	pourquoi d~centraliser? La r~ponse A une 
telle question

est simple. Par la d~centralisation, on esp~re parvenir A une meilleure
 
satisfaction des besoins des populations relevant de 
la collectivit6 du

fait 	que les autorit6s locales 
sont 	choisies par les populations elles­
mgmes ou 
tout au moins sont proches d'elles, connaissent mieux leurs
 
besoins, les potentialitds 
et ressources de la collectivit6, ... et
 
peuvent ainsi prom _'v,..r le d~veloppement 6conomique et social local, ce

qui contribue au clvetoppement de l'ensemble du pays. On esp~re aussi
 
une participation volontaire et active des populations A la 
r~alisation
 
de la 	politique locale. S'agissant tout particuli6rement des pays en voie

de d~veloppement, l'on retiendra 
avec le Professeur Alain Bockel "qu'un

vdritable d~veloppement, A la fois 6conomique et socio-politique, ne peut

etre accompli par voie purement hi~rarchique". 4/
 

Au total, la d~centralisation peut 9tre consid~r~e comme une

voie d~mocratique favorisant le d~veloppement local et national.
 

Comment le 
Burkina a-t-il utilis6 ce moyen? Quels sont les
 
r~sultats atteints? Ce sont ces questions qui nous interpellent. Pour
tenter d'y r~pondre, l'on 
examinera les deux principaux poles de la
d~centralisation que sont les comp~tences (lore partie) et les ressources
 
(26me partie). 
 Ces questions seront rborddes relativement aux communes
 
et aux provinces car seules ces collectivit~s b~ndficient de l'autonomie
 
que suppose la d~centralisation.
 

4/ 	 L'administration territoriale et locale, in Encyclcpddie Juridique de
 
l'Afrique, tome 1, NEA, 1982, p 
186 eL 97. L'auteur rel~ve que

"l'absence presque totale de d~cintralisation r~elle aboutit A une
 
situation souvent grave dans la plupart des pays; 
la gestion

centralis~e de toutes les affaire! publiques est souvent inefficace,
 
non adapt~e et autoritaire surtout au niveau de l'exercice des
 
fonctions administratives de base. Et la population marque de plus

en plus son d~sint~ret aux choses publiques, voire son hostilitd
 
envers une administration d~faillante" (op. cti., p. 186).
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PREMIERE PARTIE: LES COMPETENCES DES COLLECTIVITES LOCALES,
 
UNE SITUATION RELATIVEMENT SATISFAISANTE
 

Dans un souci de clarts, nous aborderons successivement les
 
compdtences des communes, puis celles des provinces.
 

A l'examen, l'on notera une stabilitd apparente de la
 
d~centralisation communale (A) tandis que la dscentralisation supra­
communale montre quelques incertitudes (B).
 

La stabilitd apparente de la d~centralisation communale
 

La stabilitd de la d~centralisation communale ressort des
 
principaux textes organiques applicables A la mati~re: ce sont les lois
 
municipales du 5 avril 1884 et du 18 novembre 1955. Ces textes sont
 
toujours en vigueur mneme s'ils sont partiellement abrogds et souvent
 
ignords. Apres avoir retracd brievement 1'dvolution historique nous
 
pr~senterons succinctement les comp~tences actuelles des communes.
 

L'organisation municipale peut 8tre retrac~e en distinguant
 
quatre p~riodes: avant 1955, entre 1955 et 1960, entre 1960 et 1983, enfin
 
depuis 1983.
 

Avant 1955, le systLme en vigueur prdvoyait quatre types de
 
communes: lec communes de plein exercice, les communes mixtes, les
 
communes de moyen exercice et les communes indigenes. Cette organisation
 
est rest~e quelque peu lettre morte pour le Burkina et la plupart des 
colonies de l'AOF. En effet, seul le Sdndgal s'6tait vu doter ie communes 
de plein exercice. 

La loi du 18 novembre 1955 retient la distinction entre communes 
de plein exercice, grosso modo assimiles aux communes m~tropolitaines et 
les communes de moyen exercice. L'article 3 de cette loi institue pour 
le Burkina (ex Haute-Volta) deux communes de plein exercice A savoir 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Avant 1960, quatre autres communes seront 
crdes. 5/ 

Entre 1960 et 1983, l'on assistera l1'accroissement continu
 
du nombre des communes. En 1979 est adoptde la loi 10-79 -AN du 7 juin
 
1979 "portant creation de communes en Haute-Volta". Cette loi n'introduit
 
aucune innovation. 6/ Elle se contente de decider que "tout Chef-lieu de
 
d~partement acquiert de plein droit le statut de commune de plein
 
exercice". 7/
 

5/ 	 Banfora, Koudougou, Ouahigouya et Kaya.
 

6/ 	 Elle ne compte que 4 articles.
 

7/ 	 Il se trouve que presque tous ces chefs-lieux avaient ddjA le statut
 
de commune de plein exercice.
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En 1983, avec l'av~nement de la Revolution d6mocratique et
 
populaire 1RDP), 
il sera procdd6 A une rdorganisation de 1'administration 
territoriale par 1'ordonnance 83-21 CNR. Pres. du 14IS novembre 1983.
 
Ce texte pr~voit que:
 

- tout chef-lieu de province constitue une commune. 8/ 

- la commune est administr~e par un maire ddsign6 par l'ensemble 
des comit~s de d~fense de la rdvolution des secteurs de la ville
 
selon une procddure fix~e par la loi. Les comit~s de defense
 
de la r~volution (CDR) sont devenus comit~s r~volutionnaires
 
(CR) en 1988. Cette disposition relative au Maire est rest~e
 
lettre morte.
 

- les pouvoirs et les attributions du Maire, de m~me que ceux du 
Conseil r~volutionnaire municipal et son bureau sont ddtermin~s 
par la loi. 

Par la suite, la Zatu AN VI-37 du 21 mai 1987 a cr6 64
 
nouvelles communes. Par ailleurs la ville de Ouagadougou a 6t6 divis~e
 
en 5 communes et celle de Bobo-Dioulasso en 3 communes. De ce fait, le
 
Burkina compte actuellement 102 communes.
 

Au total, il n'y a pas eu d'6volution qualitative au niveau des
 
communes. 
Si leur nombre s'est accru, cela ne s'est pas accompagnd de la
 
pratique de l'6lection pr~vue par les textes ni de la refonte de ces
 
derniers, bien qu'ils ne soient pas toujours adapt~s. 
Nul doute qu'il se
 
pose quelques probl~mes au plan des comp~tences.
 

La competence pour une institution ou pour un organe est son
 
aptitude t prendre des decisions ayant valeur d'actes juridiques cr~ant
 
ainsi des effets de droit. Elle suppose la maitrise juridique par cet
 
organe ou cette institution des ses propres activit~s, la possibilit6 de
 
prendre des decisions de caract~re individuel ou r~glementaire.
 

La reconnaissance de principe de tels pouvoirs au profit des 
autorit~s locales dccoule de la constitution, lorsqu'il en existe. 9/ 
Dans tous les cas, l'id~e de d~centralisation implique que la commune gore 
elle-meme ses propres affaires. C'est 1A qu'interviennent les differences 
suivant les pays. Comme il n'y a pas A proprement parler d'affaires 
municipales par nature, il revient A une loi ou 
A un texte 6quivalent de
 
designer les domaines de comp~tences des communes.
 

La situation des communes burkinabd caract~rise 


inappliquss 


se par 
l'applicabilit6 de textes assez anciLns (lois de 1884 et de 1955), 
modifids par des textes post~rieurs A l'ind~pendance, en partie 

parce que ignores et ne cadrant pas avec l'organisation
 
politique actuelle. Il conviendrait donc qu'un nouveau texte soit pris
 

8/ Les provinces sont au nombre de 30 depuis 1984.
 

9, Voy. les constitutions de 1960 (art. 68), de 1970 (art. 71) et de
 

1977 (art. 104).
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qui serait largement diffuso et qui contiendrait 1'essentiel des
 
dispositions relatives aux communes.
 

Les comp~tences reconnues aux communes par les textes en vigueur
 
peuvent Otre class~es en trois rubriques: les compdtences administratives
 
et g~n~rales, les comp~tences en matibre sociale et culturelle et les
 
comp~tences en matibre dconomique.
 

Ces comp~tences sont reconnues tant6t au Conseil Rdvolutionnaire
 
Municipal (CRM) tant~t au Maire.
 

Le CRM r'gle par ses d~libdrations les affaires de la 
commune. 10/ Il s'agit 1A d'un chef de comp4tence qui est susceptible

d'Otre plus ou moins largement entendu. Ii d~lib~re 6galement sur les
 
comptes communaux, sur le budget primitif et les d~cisions modificatives
 
ainsi que sur les taxes pour lesquelles lui est reconnue une certaine
 
competence.
 

Quant au Maire, des pouvoirs importants lui sont attribuds dans
 
dcs domaines varies: nomination aux emplois communaux, ddlivrance de
 
nombreux actes comme les cartes d'identit6 burkinabN. 
 Ii est charge,
 
entre autres, de l'exdcution des d4cisions du CRM, de la gestion des biens
 
et revenus communaux, de la direction des travaux, de la prise de mesures
 
en mati~re de voirie communale, de la representation de la commune. Ii
 
exerce les fonctions d'officier de l'stat civil. Ii est chargd de
 
l'ex~cution des lois et reglements et b~n~ficie de pouvoirs importants en
 
mati~re de police. En tant qu'ordonnateur, il prepare et execute le
 
budget principal en recettes et en d~penses.
 

Les autorit~s municipales (Maire et CRM) b~n~ficient de
 
comp~tences.
 

- en matibre d'hygi~ne, de santd et d'assainissement. Elles 
peuvent prendre des reglements dans ce domaine, autoriser 
certaines activitds ou donner leur avis sur des probl~mes qui
leur sont soumis (6tablissements sanitaires, exploitations 
d'6tablissements traitant de produits alimentaires d'origine
animale, lutte contre les 6pizooties et les abattages
 
clandestins, etc.);
 

- en matibre de sport et loisirs, la commune dispose de la police
des spectacles publics et pourrait prendre des initiatives pour 
la promotion culturelle; 

- en mati~re d'urbanisme, d'am~nagement et d'habitat le d~cret 
84-404 du 4 aoQt 1985 portant application de !a r~organisation 
agraire et fonci~re accorde une certaine place aux 
municipalit~s. Celles-ci interviennent dans la prdparation des 
schemas directeurs, dans l'attribution de parcelles loties et 
le r~glement des litiges y affrents.
 

10/ 	 Voy. l'article 57 de l'ord. 83-21 du 14 nombre 1983 et l'article 9 de
 
la loi du 18 novembre 1955.
 



Les comp~tences dans le domaine 6conomique sont limit~es surtout 
si l'on s'en tient A celles qui sont effectivement exerc~es. Elles 
relvent pour l'essentiel de la police administrative. Ainsi les Maires 
ou les Conseils Municipaux peuvent:
 

- r~glementer les transports publics locaux A l'int~rieur des 
p~rim~tres urbains et prescrire des mesures relatives A l'usage 
des voies routi6res ouvertes A la circulation publique:
 

- r~glementer les marches (police, voirie, hygibne, les droits
 
de places, ...);
 

- prendre des mesures relatives aux prix (produits du cru, 
tarification de l'abattage des animaux de boucherie, 
l'exposition des marchandises sur la voie publique, marches des 
animaux, torif des taxis, contr~le des denr~es alimentaires). 

On notera 6galement l'exploitation en rdgie de certains services
 
communaux, ld location de biens 
comnunaux.
 

Au total les comp~tences effectivement exercdes, surtout dans 
le domaine 6conomique et socio-culturel, sont limit~es. Toutefois, rien, 
au niveau des textes, n'emp~che les communes de jouer un role actif. A 
la diff6rence de certains pays oa la loi interdit aux communes d'exercer 
des activit~s 6conomiques, les textes burkinab6 sont muets. Les communes 
pourtaient donc, A notre avis, jouer un r~le plus dynamique dans ce
 
domaine notamment en rendant des services contre redevances, en cr~ant les
 
conditions favorables A l'implantation d'entreprises privies, 
en cr~ant
 
quelques entreprises publiques ou semi-publiques (soci~t~s d'dconomie
 
mixte, participations locales, ...).
 

Comment expliquer donc cette relative lthargie? Une des causes
 
essentielles peut Otre recherch~e dans la direction des 
 ressources
 
financibres et humaines.
 

Qu'en est-il relativement aux provinces?
 

Les incertitudes de la d6centralisation supra-communale
 

Avant l'ind~pendance le 5 aoQt 1960, il n'y avait pas 
A 
proprement parler de d~centralisation'supra-communale. Les cercles et
 
subdivisions de l'poque coloniale 6taient simplement des circonscriptions
 
administratives.
 

D~s 1960 est amorc~e la premi~re tentative de d~centralisation
 
par la loi 21-60. AN du 2 f~vrier 1960 et ses textes d'application. uls
 
organisent les collectivit~s rurales qui atteindront le nombre de 83 en
 
1964. D~s 1963, la creation de quatre d~partements amorce la
 
d~centralisation r~gionale. En 1970, ce nombre va 9tre port6 A huit.
 

La deuxi~me p~riode d~bute avec l'Ordonnance 74-45 du 2 juillet
 
1974 et son d~cret d'application 74-210 du m~me jour. Ces textes cr~ent
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10 Dpartements. Ce nombre sera portd A 11 en 1979. l/ Cette r~forme
 
est 	assez importante. Les textes r6cents continuent de porter son
 
empreinte.
 

La troisibme pdriode d~bute en 1983 avec l'ordonnance 83-21 du
 
14 novembre 1983 portant r~organisation de l'administration territoriale
 
et quelques textes ult~rieurs. Le territoire burkinab6 est divisd en 30
 
provinces ayant A leur tAte un haut-commissaire et une assemblde
 
constitude par le Pouvoir Rdvolutionnaire Provincial. Chaque province
 
regroupe plusieurs d~partements qui ne peuvent atre considdrds comme des
 
collectivit~s locales. En effet n'ayant pas de budget, ils ne b~n~ficient
 
d'aucune autonomie rdelle.
 

Une. remarque d'ensemble s'impose: il est rare que les structures 
aient fonctionnd conform~ment aux textes. Sauf de 1960 A 1965, elles ont 
fonctionn6 sous le rdgime de la ddldgation sp~ciale de 1966 A 1983. 
Depuis lors, le fonctionnement et les comp~tences de l'organe ddlib~rant 
demeurent dans le flou. En effet, l'ordonnance de 1983 renvoie A une loi 
qui n'a pas dt6 prise. Quant au statut des CR 12/, il n'est pas un texte 
ayant une porte directe sur l'organisation administrative. C'est-A-dire
 
qu'il n'y a pas eu une pratique tendant A une d6termination claire des
 
comp~tences entre l'Etat et les collectivit~s d'une part, et entre les
 
organes de ces collectivit~s d'autre part. 13/
 

Enfin, la province 4tant A la fois une circonscription
 
administrative ddconcentr~e et une collectivit6 territoriale
 
d~centralisde, il aurait fallu distinguer les comp6tences d~concentrdes
 
des comp~tences d~centralis~es, ce qui se rdvle etre une tAche ardue.
 

Quant aux conceptions qui ont prdsidd au d~coupage territorial,
 
on peut noter que celui de 1983 met l'accent sur la participation des
 
populations, ce qui a conduit A des unitds plus petites tenant compte des
 
r~alit~s historiques, gdographiques et culturelles tandis que celui de
 
1974 6tait guide par le souci d'instituer des regions 6conomiquement
 
viables.
 

Quelles sont les comp~tences reconnues aux provinces?
 

Dans 1'ensemble, les comp6tences des provinces sont loin d'etre
 
n~gligeables. Toutefois, la plupart de ces comp~tences semblent d~volues
 

ll/ 	Voy. Cabanis Andrd et Martin Michel L.: L'administration locale en
 
Haute Volta de 1962 A 1983 en Administration et d6veloppement au
 
Burkina Faso, Toulouse, Presses de l'Institut d'Etudes Politiques de
 
Toulouse, 1987, p. 15 A 34.
 

12/ 	 Le statut g~n~ral des comit~s rdvolutionnaires a dt6 adopt6 par le
 
Front Populaire le 16 mars 1988.
 

13/ 	 On estime g~ndralement que la d~centralisation est plus effective
 
quand l'organe d~libdrant b~ndficie de larges comp6tences et les
 
exerce effectivement, ce qui n'est pas le cas de nos provinces.
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au haut-commissaire en tant qu'agent de l'Etat. 14/ 
 L'organe d~lib~rant
 
joue de fait un role ndgligeable alors que c'est le dynamisme 
ce cet
 
organe qui traduit davantage la r~alit6 de la d~centralisation.
 

xous distinguerons trois catdgories de comp~tences: 
 les
 
comp~tences administratives et g~n~rales, les comp~tences en mati~re
 
6conomique et sociale et les comp6tences en mati6re dconomique.
 

Les comp~tences administratives et gdn~rales reconnues A la 
province, le plus souvent A travers le haut-commissaire, sont les 
suivantes: 

- en matibre politique, le haut-commissaire doit informer le 
gouvernement sur l'6tat d'esprit de l'opinion provinciale. 

- en tant que repr6sentant de l'Etat, il coordonne, contr6le et 
dirige l'action des prefets; 

-	 la direction des services extdrieurs au niveau de la province 

lui est confide; il les anime et les coordonne;
 

Le haut-commissaire a:
 

-	 des pouvoirs de decision concernant la d~livrance
 
d'autorisations, de permis ou d'agr~ments;
 

- des pouvoirs r~glementaires parce qu'il a la charge des intfrdts 
nationaux et des responsabilit~s en matire de police: 

- des attributions consultatives ainsi qu'un r6le de m6diateur 

ou d'arbitre.
 

A ce 	titre, les ONG doivent obtenir son approbation;
 

- en mati~re financi~re, il prepare le budget qui est adopt6 par 
le PRP et soumis A l'approbation du Ministare de 
l'Administration Territoriale et l'ex~cute en d~penses et en
 
recettes en tant qu'ordonnateur.
 

14/ 	 Voy. Carbasse Jean-Marie: le haut-commissaire, en administration et
 
d~veloppement, op. cit., p. 35-45. 
 Cet auteur 6crit que "la position
 
du haut-commissaire dans sa province apparait singuli~rement forte.
 
Nomm6 par le CNR et investi de la confiance du chef de l'Etat, il est
 
la seule autoritd politique de la province qui 6chappe aux al~as
 
d'une dlection. Du point de vue administratif, il h~rite des tr~s
 
larges prerogatives qui 6taient celles des prdfets du regime

precedent, A quoi il ajoute la qualit6 de chef du pouvoir
 
r~volutionnaire provincial. C'est dire assez que le haut­
commissaire, dmanation du CNR, est le maitre de sa province; c'est
 
dire aussi que la d~centralisation provinciale n'est gubre qu'une
 
illusion juridique" (op. cit., p. 44).
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Pour une large part, les comp~tences dans ce domaine sont
 
reprises des textes de 1974.
 

Dans le domaine socio-culturel, la province b6n~ficie de
 
compdtences en matire:
 

- d'6ducation (enseignement primaire et secondaire sauf en ce qui 
concerne le personnel); 

- de sant6 et au niveau de l'action sociale (pouvoir 
r~glementaire, decisions individuelles, attributions 
consultatives); 

- d'urbanisme et d'habitat. La province participe A la conception 
de la politique gouvernementale dans ce domaine par
 
l'interm~diaire de la commission provinciale d'am~nagement,
 
d'urbanisme et de lotissement. Les hauts-commissaires d~livrent
 
les autorisations de construire;
 

- de sport, loisirs et culture. Le haut-commissaire est 
responsable du d~veloppement socio-culturel de la province. 

Dans le domaine 6conomique, trois grandes formes d'intervention
 
de la province sont concevables: les interventions indirectes A'travers
 
la subvention d'entreprises privies, la r~glementation des entreprises
 
privies, enfin la creation d'entreprises publiques ou semi-publiques.
 
Seule la troisi~me forme semble vraiment utilisde, encore que l'on se
 
demande quel est le statut juridique de ces entreprises. On note dans ce
 
sens: la construction de salles de cinema, de stades sportifs,
 
l'installation de boulangeries, de savonneries, et de boutiques Faso Yaar,
 
etc.
 

Pour ce qui est du reste, les principaux domaines d'intervention
 
qui entrent dans la notion d'affaires locales concernent les secteurs mi­
dconomiques, mi-sociaux avec des problbmes de repartition de comp~tences
 
entre l'Etat et les organismes 6tatiques, les ONG et les provinces. On
 
notera entre autres:
 

- le secteur de l'eau, puits, forage, retenues d'eau
 
- les routes, pistes, ponts, voirie et transports
 
- l'lectricit6 qui int~resse davantage les communes (grandes 

villes) que les provinces 
- l'agriculture: les hauts-commissaires dirigent ou participent 

A la gestion des CRPA et interviennent dans la mise en place 
des organismes coop~ratifs. 

Le haut-commissaire, en tant que premier responsable du
 
d~veloppement 6conomique de la province, preside les conseils de direction
 
des organismes locaux de d~veloppement ayant leur siege dans la province.
 
Ii fournit au gouvernement toutes les informations relatives au
 
d~veloppement. Ii 6tudie les conditions particulihres de la province
 
quant A ses possibilitds et ses potentialit~s et pr~sente toutes
 
suggestions utiles. Ii a 6galement la charge de la mise en oeuvre du plan
 
national de d~veloppement dans la province. Enfin, il veille A la
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mobilisation active des populations pour leur participation aux actions
 
de d~veloppement. 15/
 

En conclusion, la d~centralisation provinciale paralt

juridiquement limitse. En effet, les pouvoirs 
transforms au haut­
commissaire semblent relever davantage de 
la d~concentration que de la
 
d~centralisation. A cet dgard, la d~centralisation communale semble plus

consistante. Toutefois, en 
mati~re de d~veloppement 6conomique local,

surtout en direction du monde rural, les provinces occupent une place de

choix. Elles se 
sont d~jA illustr~es par de petites rdalisations dans le 
domaine industriel et commercial. Leur but, c'est de contribuer A la 
rdsolution de l'6pineux probl~me des ressources.
 

DEUXIEME PARTIE: L'INSUFFISANCE DES RESSOURCES DES
 
COLLECTIVITES LOCALES
 

Il convient d'entendre par ressources, d'une part les ressources 
financi~res, d'autre part les ressources humaines. Ressources financihres
 
et humaines se caract~risent toutes 
 deux en tant que moyens de
 
fonctionnement et de d~veloppement de la commune et de la province et sans

lesquelles celles-ci ne seraient pas des entit~s 
ayant une certaine
 
consistance.
 

Nous 6tudierons successivement les ressources financi~res, puis

les ressources humaines des communes et des provinces. Les premi~res sont
 
insuffisantes et entrainent des consequences sur les secondes.
 

L'insuffisance des 
ressources financi~res
 

Les ressource financi~res revetent un caract~re primordial dans
 
la concr~tisation de la politique de d~centralisation. Dans une certaine
 
mesure, elles d~terminent la quantit6 et la 
qualitd des ressources
 
humaines. De plus, la d~centralisation cesse d'itre effective 
si la

collectivits 
se trouve dans la situation d'un individu th~oriquement

majeur mais qui n'aurait pour vivre que les subsides de ses parents. 16/
 

Or A 	ce niveau, on tourne en rond: en effet si tout 	le monde
 
s'accorde pour dire que la d~centralisation contribue au d~veloppement,

l'on constate que le sous-ddveloppement, en tant 
qu'il entraine une

atrophie des moyens surtout financiers, est un obstacle A une
 
d~centralisation r~elle.
 

15/ 
 Voy. les articles 36, 37 et 38 de l'ordonnance 83-21 du 14 novembre
 
1983.
 

16/ 	 Voy. dans ce sens:
 
Georges Vedel, citd par Holo Theodore: la d~centralisation au B~nin:
 
mythe ou r~alit6, Revue Bdninoise des sciences juridiques et
 
administratives, no. 7, d~cembre 1986, p. 12.
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Comment se pr~sente la situation des communes et des provinces
 
au Burkina? Les finances locales burkinab6 peuvent 6tre appr~henddes A
 
travers l'examen de leur varift6, de leur contribution A l'autonomie des
 
collectivit~s ddcentralis~es, de leur rentabilitd et de leur repartition.
 

varides. 
De par leur nature, 
ELles comprennent: 

les ressources locales sont enti~rement 

- de nombreux imp~ts et taxes, 
caract~re d'imp~ts directs; 17/ 

ayant g~n~ralement le 

- les produits du domaine (loyers de propri~tds bAties ou 
non bAties, taxes de jouissance, droits de campement, taxes
 
de stationnement);
 

- les ventes de biens et services (produits de cession des 
services publics A caracthre industriel et commercial, 
prix de cession des produits et services divers, droits 
d'exp~dition des actes administratifc, droits de vente de
 
fourri~re);
 

- les subventions courantes et autres (les recettes 
accidentelles et diverses, les dons et contributions 
volontaires, les subventions, les produits des exercices 
antdrieurs). 

On constate une certaine confusion dans la mesure oti certains
 
droits ou taxes, classes dans les produits du domaine, auraient dQ 6tre
 
ranges dans la cat~gorie des imp~ts et taxes.
 

Pour appr~cier la contribution des ressources locales A 
l'affermissement de l'autonomie des collectivit~s locales, il est 
n~cessaire de determiner le pourcentage que rapporte chacune des 
categories de ressources. Les finances communales sont constitutes A 
hauteur de 78 pour cent par les recettes fiscales, de 20 pour cent par 
les recettes domaniales et des ventes de services. Il y a moins de 2 pour 
cent de subventions 6tatiques. La predominance des recettes fiscales doit 
6tre positivement appr~cide. En effet, ces genres de recettes 
garantissent davantage l'autonomie communale par rapport aux subventions 
6tatiques. Il en est de meme des produits du domaine et des prestations
 
de service.
 

Les ressources provinciales proviennent des aides ou subventions
 
de l'Etat (50 pour cent), de la fiscalitd (30 pour cent) et des produits
 
du domaine et des services (20 pour cent). C'est dire que les provinces
 
sont largement d~pendantes de l'Etat. Si le montant de ces subventions
 
est, pour partie, connu A l'avance, ce qui facilite la precision, il reste
 
que les subventions actuellement pratiqudes prdsentent un inconvenient
 
majeur: elles n'6voluent pas de mani~re n~cessaire ni en rapport avec
 
l'6volution des recettes de l'Etat, ni en fonction des besoins des
 
provinces.
 

17/ L'on reviendra sur cette question A propos de la repartition.
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Le recours au 
credit, qui aurait pu permettre IL r~alisation 
d'investissements rentables, est inusitd particuli~rement de la part des
 
communes.
 

La rentabilit6 des finances locales, et sp~cialement celle
 
provenant de la fiscalit6, peut Atre considr~e comme 6tant faible,
 
surtout en consideration du nombre 6lev6 des impOts. 
Les causes de cette
 
faible rentabilitd sont:
 

-
 le fait qu'il s'agit souvent d'imp~ts directs enrOlds 
- l'insuffisance des recensements 
- l'absence de revision des tarifs et de r~forme du syst~me qui

s'av~re quelque peu inadaptd A l'heure actuelle 
- la non participation des collectivit6s locales dans les 

operations d'assiette, de liquidation et de recouvrement des 
imp~ts locaux 

- l'insuffisance surtout quantitative des agents de l'Etat 
intervenant dans le recouvrement des imp6ts locaux 

- l'absence de dynamisme des responsables locaux sur le terrain 
de l'accroissement des recettes 

L'on doit toutefois mentionner que la situation est nettement
 
meilleure pour le3 
communes. Par tate d'habitant, leurs ressources sont
 
dix fois supdrieures A celles des provinces, 
ce qui s'explique essen­
tiellement par le nombre plus 6lev6 des 
imp~ts et taxes municipales et
 
par le crit~re de repartition des produits des impOts et taxes locaux.
 

La question de la repartition des finances locales entre
 
communes et provinces concerne essentiellement les imp6ts et taxes. Mais
 
le crit~re ddgagd est valable pour certaines autres categories de
 
recettes. Il faudra aussi se demander comment 
la r6partition se fait
 
entre la province et ses d~partements. Il n'y a pas de probl6me 
de ce
 
genre pour la province du Kadiogo qui se confond A la ville de 
Ouagadougou- laquelle ne comporte pas de d~partements - et dont les 
communes n'ont pas pour le moment d'autonomie financihre. Tout se passe 
comme s'il y avait une seule commune. 

Il faut savoir qu'il y a des imp6ts proprement communaux qui
 
ne peuvent Otre pergus que dans les limites des communes. De mani~re fort
 
logique, les recettes y aff~rentes reviennent aux communes. Ce sont:
 

- la taxe sur la valeur locative des locaux A usage profesionnel
 
(TVLLP(, lide A la patEIlce;
 

- la taxe sur la valeur locative des locaux A usage d'habitation
 

(TVLLH), lice A la contribution mobili~re;
 

- les centimes additionnels A la patente;
 

- les centimes additionnels A la contribution mobili~re;
 

- la taxe sur les chiens;
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la taxe de voirie;
 

la taxe d'enlLvement des ordures mdnagbres;
 

la taxe sur les spectacles;
 

la taxe sur les jeux;
 

la taxe sur la publicitd;
 

la taxe sur les stands;
 

la taxe sur les charettes.
 

II y a dgalement des imp~ts strictement provinciaux tels que:
 

l'imp6t de province, anciennement ddnommd imp6t de d~partement;
 

la taxe d'orpaillage;
 

certaines taxes touristiques;
 

la taxe de jouissance.
 

Le probl~me de r~partition ne se pose que pour les autres imp6ts
 
et taxes comme: 

- l'imp~t flottant; 

- l'IFR (5 premi~res categories); 

- la contribution mobilibre; 

- la taxe des biens de main morte; 

- la taxe sur les armes; 

- la taxe sur les vdlocip~des;
 

- la taxe sur les v~hicules A moteur;
 

- la patente;
 

- la taxe d'abattage;
 

- les droits de marchd.
 

Ii n'y a pas de crit~re lgalement fix6. La pratique en a fix6
 
un qui s'av~re logique. Le produit d'un imp6t local, perqu dans les
 
limites territoriales d'une commune revient A cette commune. Dans tous 
les autres cas, le produit revient A la province. Ce crit~re s'av~re 
cependant d~favorable aux provinces. En effet, l'essentiel des mati~res 
imposables, et par voie de consequence des personnes imposables, se 
localise dans les communes. Il en est ainsi pour les imp~ts les plus 
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rentables tels que la patente, la contribution mobili~re, la taxe sur les
 
vdhicules A moteur.
 

Concernant la r~partiticn entre la province et ses d4partements,
 
on rencontre trois formules dont la premiere est la plus utilis~e. Dans
 
une premiere formule, on consid~re que le produit des impOts pergus dans
 
un d~partement revient A ce d6partement. Mais chaque d~partement reserve
 
10 pour cent 
de ces recettes A la province. Le budget provincial dans
 
cette formule n'est qu'une addition de budgets d~partementaux. Dans la
 
seconde formule, on consid~re que les imp~ts pergus en dehors des communes
 
reviennent A la province. Mais celle-ci doit 
reverser A chaque d6parte­
ment 80 A 90 pour cent des recettes perques dans les limites d~partemen­
tales. Les rdsultats sont A peu pr~s les m~mes 
que ceux de la premi~re

formule. 
Avec la troisiLme formule, toutes les recettes sont consid~r~es
 
comme appartenant A la province, les d6partements ne recevant que les
 
recettes que celle-ci veut bien leur r~troc~der. Malgr6 ses avantages en
 
mati~re de redistribution, cette formule s'avere frustrante pour les
 
habitants et les responsables des d~partements qui font preuve de civisme
 
fiscal.
 

En conclusion, l'on retiendra que les collectivit~s locales ne
 
b~n~ficient pas de ressources financi~res suffisantes. L'affirmation est
 
particulitrement vraie pour les provinces qui, pourtant, sont au coeur de
 
la politique de dOentralisation et de d~veloppement dconomique local.
 
Des r~formes doivent 8tre envisagdes pour accroitre les ressources
 
financi~res qui ont certainement une influence sur les ressources
 
humaines.
 

... Et sa conseguence sur les ressources humaines
 

Les collectivit~s locales fonctionnent et se d~veloppent grace
 
aux diff~rentes categories de personnel qui les animent. 
 La quantitd et
 
la qualit6 des ressources humaines occupent une place de choix dans une

politique de d~centralisation qui se veut efficace et A m8me de contribuer
 
au d~veloppement 6conomique 
et social, de m~me qu'au mieux-dtre des
 
populations. En effet, les meilleures institutions ne valent que par les
 
hommes qui les animent.
 

Une vue succincte de cette question n~cessite l'examen des
 
effectifs, du statut du personnel, de la r~mun~ration et des autres
 
avantages et du niveau culturel du personnel. L'on s'en tiendra au
 
personnel propre des communes et des provinces qui 
sont int~gralement
 
rdmundr~s sur les budgets respectifs en n~gligeant les agents de l'Etat
 
servant dans ces collectivit~s.
 

Les effectifs sont dans l'ensemble peu importants et m~me
 
insuffisants. D'abord pour les provinces au 
regard de leurs dimensions:
 
ainsi le Bam a 30 agents, le Boulgou 81, le Boulkiemd6 87, la Como6 74,
 
la Gnagna 29, le Gourma 44, le Houet 65, le Mouhoun 58, le Nahouri 27, le
 
Poni 47, le Sanmatenga 79, le Seno 39 et le Yatenga 112. Seule la
 
province du Kadiogo qui se confond avec la commune semble assez bien lotie
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avec 461 agents. Encore faut-il tenir compte de la repartition entre les
 
d~partements. 18/
 

La situation en mati~re de personnel peut etre consid rde comme
 
6tant assez satisfaisante pour les grandes communes: Ouagadougou (la

plupart des 461 agents peuvent etre consid~r~s comme communaux), Bobo
 
dioulasso 333, Koudougou 58, Ouahigouya 57, Banfora 49 et Tenkodogo 17.
 
En revanche, l'insuffisance est patente au niveau des petites communes,
 
surtout celles qui sont de creation r4cente. Par exemple Kongoussi compte
 
3 agents et Boulsa 1.
 

Le statut des agents communaux et provinciaux ne soulbve pas

beaucoup de difficult~s. En effet, on leur applique:
 

- la loi 50-60 AN du 25 juillet 1960 fixant le statut des agents 
temporaires des administrations et des 6tablissements publics 

- le d~cret 60-540 du 31 d~cembre 1960 fixant la r~mun~ration,
 
les indemnit~s et avantages divers allou~s aux agents
 
temporaires des administrations publiques d'Etat
 

- le d~cret 60-72 du 26 f~vrier 1960 fixant les categories
professionnelles, les salaires minima par cat~gorie 
professionnelle, les conditions d'octroi de l'indemnit6 
de
 
licenciement et les conditions et la dur~e du pr~avis pour les
 
professions et branches d'activit~s non r~gies par les
 
conventions collectives.
 

Au total, ce statut se trouve A mi-chemin entre celui de la 
fonction publique et du secteur privd (droit du travail et droit de la
 
sdcurit6 sociale). L'on notera que les nombreux textes relatifs au statut
 
des agents communaux sont inappliquds, tout au moins en ce qui concerne
 
les petites communes.
 

S'agissant des r~mun~rations et autres avantages, ils sont dans 
l'ensemble peu dlev~s sauf A tenir compte du fait qu'il s'agit dans 
l'ensemble de personnel de niveau et de cat~gorie peu dlev~s. En partant

de la ccmmune de Kaya et de la province du Sanmatenga qui bemblent
 
refl~ter la moyenne nationale, on note que:
 

- pour la commune, la r~mundration mensuelle la plus 6lev~e est 
de 82 205 F tandis que la plus faible est de 24 566 F 

- pour la province, la r~mun~ration mensuelle la plus 6lev~e est 
de 62 285 F tandis que la plus faible est de 21 310 F 

18/ Ainsi les 79 agents de la province du Sanmatenga se r~partissent
 
comme suit: Haut-commissariat 13, Ddpartement de Barsalogho 13,
 
Boussouma 8, Dablo 1, Kaya 12, Korsimoro 9, Mand 5, Namissiguima 1,
 
Pensa 2, Pibaor6 4, Pissila 8, Ziga 3.
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En d~pit du relvement recent de ces r~mundrations par des kiti
 
du 15 mars 1989, la situation salariale des agents locaux n'a rien
 
d'attirant.
 

Pour finir, il convient de s'intdresser au niveau culturel du
 
personnel des communes et des provinces. Ii faut entendre par niveau
 
culturel, le niveau d'6tudes g~ndrales et professionnelles des agents.
Pour les provinces comme pour les communes, ce niveau est dans l'ensemble 
bas. Ainsi les 79-agents du haut-commissariat et des d~partements de la
 
province du Sanmatenga, sur la base des emplois occupds et des dipl~mes

correspondants, peuvent Otre classes ainsi qu'il suit:
 

Niveau Province et d~partements Province seule
 

(haut-commissariat)
 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage
 

Sans dipl~me 48 60,75 
 6 46,15
 
CEPE 29 36,70 6 46,15
 
BEPC 2 2,53 1 7.69
 
BAC 0 
 0 0 0
 
Dipl~me univer­

sitaire 0 0 0 0
 

Ces donn~es qui sont confirm~es par celles relatives aux autres
 
provinces et communes montrent 
qu'il n'y a pas d'agent de niveau
 
baccalaurdat ni a fortiori de niveau universitaire. Il est difficile dans
 
ces conditions de concevoir et d'ex~cuter une politique hardie de
 
d~centralisation. La cause premi~re de cette insuffisance qualitative

reside dans la faiblesse des moyens financiers. Ceux-ci ne permettent
 
pas d'envisager le 
recrutement de cadres sup~rieurs qui toucheraient un 
salaire 5 A 6 fois sup6rieurs par rapport A la moyenne actuelle. 19/
Toutefois l'insuffisance en nombre et en qualit6 est au moins 
partiellement compens~e par la pi~sence sur 
le terrain du personnel

fonctionnaire relevant du budget de l'Etat. Il est vrai que ceux-ci
 
travaillent davantage dans le cadre de la d~concentration que de la
 
d~centralisation. 
 DL toute fagon, il n'y a jamais" ni centralisation
 
compl~te ni d~centralisation totale, mais plut~t un savant dosage entre
 
d~centralisation et d~concentration.
 

En conclusion sur cette 
6tude sommaire de la d~centralisation
 
au Burkina Faso, quelques constats majeurs peuvent retenir l'attention.
 

La d~centralisation existe au Burkina Faso, 
si du moins l'on
 
s'en tient aux textes et A la volont6 politique proclam6e. La
 
question qui se pose, c'est de 
savoir si elle est concr~te et
 

19/ La province du Kadiogo a recrut6 ses premi, rs cadres de cat~gorie A
 

(niveau Maitrise) en 1988.
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non pas seulement mythique, 20/ si elle atteint les objectifs
 
de contribution au d~veloppement dconomique et social que se
 
fixe toute politique de d6centralisation notamment dans un pays
 
en voie de d~veloppement.
 

La situation organique actuelle - il faut entendre par 1A les
 
textes de base et d'application r~gissant les collectivit~s
 
locales (communes, provinces) et les circonscriptions
 
administratives ddconcentrdes (ddpartements, villages, secteurs 
des villes) - se caract~rise par une confusion certaine. 
Concernant les communes, les textes de base applicables datent 
de la pdriode coloniale (lois de 1884 et de 1955), sont d'acces 
difficile, partiellement abrogds et font r~f~rence A des 
institutions inexistantes. De nombreux textes, pris apr~s 
l'inddpendance, s'averent inappliquds. La situation est moins 
confuse pour les provinces. Le texte de base est constitu6 par 
l'ordonnance du 14 novembre 1983. Cependant, les textes 
d'application demeurent ceux de la r~forme de 1974. 

Il y a donc une ndcessitd d'adopter de nouveaux textes de base
 
et d'application. Ce probl~me est en passe d'6tre r~solu, le 
projet
 
gouvernemental en la mati~re ayant 6t6 adoptd par le Conseil des Ministres
 
dans sa seance du mercredi 30 ao(It 1989.
 

Les comp~tences des communes 
 et des provinces sont
 
significatives. Toutefois, elles pourraient faire l'objet d'une
 
clarification surtout qu'il n'y a pas de compftence ou
 
d'affaires locales 
 par nature. Elles devraient 6tre
 
progressivement accrues 
en rapport avec la capacit6 de gestion
 
des collectivit~s locales et l'accroissement de leurs moyens
 
financiers.
 

La faiblesse actuelle des ressources financi~res et humaines
 
constitue assur~ment un frein A la concr~tisation de la 
d~centralisation. 
Les ressources financi~res conditionnant les
 
ressources humaines, il paralt urgent de ddvelopper la r~flexion
 
sur les ressources locales toutes
avec les parties concerndes
 
si l'on veut vraiment une evolution qualitative dans ce domaine.
 

La d~centralisation implique des transferts de 
comp~tences et
 
de ressources de la part des autorit~s centrales. Elle implique
 
une certaine reconnaissance de pouvoir et d'autonomie 
aux
 
autorit~s locales. La designation de celles-ci joue un rOle
 

20/ Voy. les questions que se posent certains auteurs:
 

Holo Theodore: la d~centralisation au B~nin: Mythe ou r~alit6,
 
revue b~ninoise des sciences juridiques et administratives, no.
 
7, d~cembre 1986, p. 1 A 15.
 

Kambou G. benolt: la d~centralisation au Burkina Faso: mythe ou
 
r~alit6, revue Burkinab6 de droit, no. 14 juillet 1988, p. 379 A
 
389.
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important dans la mesure oa elle peut davantage impliquer les
 
populations et responsabiliser ces autorit~s. C'est dire qu'une
 
volontd politique est n~cessaire.
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LES RELATIONS ENTRE L'ETAT ET LES COLLECTIVITES
 

LOCALES EN FRANCE: ASPECTS FINANCIERS
 

PAR
 

MADAME FRANCOISE BRUNET, CONSULTANTE
 

FRANCE
 

INTRODUCTION 

Ii existe en France quatre categories de collectivit~s 
territoriales: 

- les communes: on en compte 36760 dont 36548 en m~tropole, et
 
212 dans les DOM-TOM;
 

- les d~partements: 100, dont 96 en m~tropole et 4 d~partements

d'outre-mer (la Guadeloupe, la Guyane, la 
Martinique, et la
 
Rdunion);
 

- les regions, au nombre de 26 dont 22 en m~tropole et 4 outre­
mer; 

- les territoires d'outre-mer qui sont dgalement 4 (la Nouvelle-
Caldonie, la Polyn~sie frangaise, les Terres australes et 
antarctiques frangaises et Wallis et Futuna). 

"Dans 
cet expose, pour plus de simplicitd, seules seront
 
prdsent~es les collectivit~s territoriales de m~tropole, communes,
 
d~partements et regions.
 

Leur r~gime d'administration et leurs relations avec l'Etat ont
 
6t6 profonddment modifies par les lois de d~centralisation (une vingtaine
 
depuis 1982), et leurs tr~s nombreux d4crets d'application.
 

L'enjeu de ces textes 6tait l'approfondissement de la
 
d~centralisation mise en oeuvre, dans 
sa forme moderne, A la fin du XIXe
 
si~cle.
 

La loi fondamentale du 2 mars 1982, qui 
a pos6 les principes
 
nouveaux de la "libre administration" collectivit~s
des locales
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s'intitulait d'ailleurs "loi relative aux droits et libertds des communes,
 
des d~partements et des regions". Ses tout premiers chapitres sont
 
consacrds A la suppression de la tutelle administrative et de la tutelle
 
financi~re. (Nous verrons plus loin comment est d~sormais organisd le
 
contr6le de la gestion des collectivit~s locales.)
 

Du point de vue des structures administratives, ces lois ont
 
apport6 deux modifications substantielles au regime antdrieur:
 

- le d~partement, qui 6tait d6j& une collectivit6 locale, a acquis 
une autonomie complete; son organe ex~cutif qui 6tait autrefois 
le pr~fet, est d~sormais le president du conseil g~n~ral; 

- la region, qui 6tait un Otablissement public, est devenue une 
collectivit4 territoriale, administr~e par un organe d~lib~rant, 
le conseil regional, et un organe ex~cutif, le president du 
conseil, regional. 

Les r~gions collectivit~s territoriales fonctionnent
 
effectivement depuis 1986. Cet expos6 sera divis6 en deux parties:
 

- une presentation du cadre gdn~ral de l'activit6 financi~re des 
collectivit~s locales, 

I 
- l'examen des particularit~s propres A chaque cat6gorie de 

collectivitds locales. 

Le cadre g~ndral de l'activit6 financi~re des collectivit~s locales
 

Le poids financier des collectivit~s locales
 

L'ann~e de r~f~rence est 1988.
 

- Les collectivit~s locales ont encaissd au total 662 Mds F, dont 
239 (36 Z) au titre de la fiscalit6, 
211 (32 Z) au titre des transferts de l'Etat, et 
101 (15 Z) au titre des emprunts. 
(111 MDs F de recettes autres)
 

- Elles ont d~pens6 au total 654 Mds F, 
dont 379 (58 Z) en fonctionnement 
dont 118 Mds F (13 % des d~penses de fonctionnement) pour le 
personnel, 
et 275 (42 Z) en investissement dont 69 Mds F (25Z des d~penses 
d'investissement) pour le remboursement de la dette, 
et 153 Mds F (56 Z) pour leur dquipement. 

- Dans la comptabilit6 nationale, on peut relever les montants 
significatifs suivants: 

o 	 Les d~penses totales des administrations publiques locales
 
(APUL) s'6lvent en 1988 A 539,5 Mds F.
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Ce montant augmente r~guli~rement chaque annde (+6,2 Z de 1987
 
A 1988), et repr~sente un pourcentage croissant des d~penses de
 
l'Etat (42,8Z en 1986, 43,1% 
en 1987, 44,6% en 1988(: la part
 
des d~penses publiques d~ciddes localement est donc de plus en
 
plus importante.
 

La formation brute de capital fixe des APUL s'461ve A 127,5 Mds
 
F, soit 11,2Z de la FBCF de la nation et 71,7Z de la FBCF des
 
administrations 
 publiques. La collectivit~s locales
 
investissent donc beaucoup, et tout beaucoup plus que
en cas 

l'Etat.
 

Le cadre budgdtaire des collectivit~s locales
 

Chaque collectivitd locale se dote d'un budget annuel, composd
 
d'une section de fonctionnement et d'une section d'investissement. Chaque
 
section comporte des recettes et des d~penses.
 

La section d'investissement doit Ltre vot~e en 6quilibre reel,
 
le remboursement de 
l'annuit6 en capital des emprunts contract~s devant
 
tre assur6 en totalits par des recettes propres de la collectivits
 
(recettes d'investissement et prdl~vement sur 
les recettes ordinaires, A
 
l'exclusion du produit des emprunts).
 

La section de fonctionnement, si elle ne peut 8tre en
vot~e 

deficit, peut cependant 9tre exc~dentaire lorsque le budget de l'annde
 
reprend le r~sultat positif du compte de l'exercice precedent.
 

Le budget est pr~par6 par l'ordonnateur (selon le cas, le maire,
 
le president du conseil g~ndral ou le president du conseil regional).
 

A cette fin, il reqoit, de la part du pr~fet, communication
 
d'un certain nombre d'informations, relatives notamment aux imp6ts locaux,
 
aux diff~rentes aides de l'Etat, aux r~mun~rations des agents et aux taux
 
des cotisations sociales, aux taux d'intdr~t des prats.
 

Le budget est votd part lorgane ddlibdrant. Ii est ex~cutoire
 
d~s sa publication et sa transmission au pr~fet.
 

Le budget doit Otre votd avant le ler janvier de l'exercice
 
auquel il s'applique. A d~faut, l'ordonnateur peut. jusqu'A son adoption,
 
mettre en recouvrement les recettes et engager les d~penses de la section
 
de fonctionnement dans la limite des inscriptions du budget de l'exercice
 
precddent.
 

Si le budget n'est 
pas vot6 avant le 31 mars de l'exercice
 
auquel il s'applique, le prdfet saisit la chambre r~gionale des comptes
 
qui formule des propositions pour le r~glement du budget, puis, sur la
 
base de ces propositions, il r~gle le budget et le rend ex~cutoire.
 

Le budget est ex~cutd par l'ordonnateur et par le comptable,
 
chacun pour ce qui le concerne.
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Dans le cadre de cette presentation g~ndrale, les principales
 
recettes de fonctionnement et d'investissement des collectivit~s locales
 
seront succinctement exposdes, les caractdristiques propres A chaque type
 
de collectivitd devant 6tre d~tailldes dans la seconde partie.
 

Les recettes de fonctionnement
 

La fiscalit6 directe
 

Pour les trois categories de collectivit~s locales, elle est
 
essentiellement compos~e des quatre grandes taxes:
 

- taxe fonci~re sur les propri~tds bfties,
 
- taxes fonci~re sur les propri~t~s non bfties,
 
- taxe d'habitation,
 
- taxe professionnelle.
 

Les taxes fonci~res sont dues par les propriftaires de biens
 
immobiliers, la taxe d'habitation par les occupants des immeubles
 
d'habitation (qu'ils soient propriftaires ou locataires), la taxe
 
professionnelle par ceux qui exercent une profession non salaride
 
(entreprises et professions lib~rales).
 

Ces imp~ts sont dmis et recouvr4s par les services de l'Etat
 
pour le compte des collectivit~s locales.
 

Jusqu'en 1980, les collectivit~s locales (alors seulement les
 
communes et les d~partements) votaient un produit fiscal, et les services
 
fiscaux op~raient la repartition de ce produit entre les quatre taxes A
 
l'aide d'une cl de repartition propre A chaque collectivit6 et calculde
 
A partir des bases d'imposition A chaque taxe. Le produit A attendre de
 
chaque taxe Ltait ensuite r~parti entre les assujettis au pro rata de
 
leurs bases d'imposition (ce qui d~terminait le taux de la tax-e).
 

Depuis 1980, les collectivit~s locales votent directement le
 
taux d'imposition de chaque taxe, et peuvent donc moduler la pression
 
fiscale sur chaque cat~gorie d'assujettis.
 

Cependant la fixation des taux et leur 6volution sont encadr~es
 
par une s~rie de dispositions qui tendent A 6viter qu'en fixant librement
 
les taux, certaines collectivit~s fassent porter tout l'effort fiscal sur
 
une ou deux categories d'assujettis, et provoquent ainsi des d~r~glements
 
6conomiques ou sociaux.
 

Par exemple, les communes ne peuvent fixer les taux de la taxe
 
d'habitation et des deux taxes fonci~res (les "impOts m6nages") A une
 
valeur supdrieure A 2,5 fois la moyenne nationale (ou la moyenne
 
d~partementale si elle est plus 6lev~e) constat~e l'annde pr~cddente; le
 
taux de taxe professionnelle ne peut, de meme, exc6der 2 fois la moyenne
 
nationale.
 

D'autres dispositions lient l'volution de chaque taxe A celle
 
des autres; par exemple, pour toutes les collectivit~s, le taux maximum
 
de la taxe fonci~re sur les propridt~s non bAties est 6gal au taux de
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l'annde prdcddente multipli6 par le coefficient de variation du taux de
 
la taxe d'habitation.
 

Par ailleurs, les collectivit~s locales peuvent instituer des
 
exondrat.ons temporaires (par exemple une exoneration de la taxe
 
professionnelle au profit des entreprises nouvellement cr6es ou en
 
difficultd) ou d~finitives (sous reserve de la non-reconduction de la
 
disposition - par exemple une exoneration de la taxe d'habitation des 
assujettis Ag~s et disposant de faibles ressources).
 

Enfin, il est A noter que les services fiscaux de l'Etat
 
appliquent une majoration syst~matique du taux vot6 par la collectivit6
 
pour chaque taxe, de l'ordre de 6 A 7 pour cent; les recettes
 
suppl~mentaires ainsi d~gagdes rdmun~rent les services de l'Etat pour les
 
prestations dont b~ndficient les collectivit~s locales (6mission et
 
recouvrement des impOts), et leur permettent de garantir aux collectivit~s
 
b~n~ficiaires le versement de l'intdgralit6 du produit attendu, l'Etat
 
prenant A sa charge les restes A recouvrer.
 

L'aide de l'Etat
 

Globalement, en 1988, l'Etat a vers6 aux collectivit~s locales
 
des aides au fonctionnement s'6levant A 102728 MF.
 

La dotation globale de fonctionnement repr~sente A elle seule
 
les trois quarts de ce montant. Elle est vers~e aux communes et aux
 
d~partements depuis 1979. Son regime a 6t6 profond~ment remaniA en 1985,
 
notamment pour ce qui concerne les communes. Pendant une p~riode de
 
transition allant de 1986 A 1990 inclus, les attributions des communes ont
 
6t6 calculdes, pour une part d~croissante (80Z, puis 60Z, etc...) selon
 
les modalit~s ant~rieures, et pour une part croissante (20Z, puis 40Z,
 
etc...) selon les modalit~s nouvelles pour 6viter des 6volutions trop
 
brutales des attributions.
 

Le montant affect6 globalement par l'Etat A la DGF est une part

du produit qu'il encaisse au titre de la TVA, et il dvolue donc comme ce
 
produit. Par exemple, de 1988 A 1989, le montant total de la DGF s'est
 
accru, comme le produit de la TVA, de 9,28Z.
 

Ce montant fait l'objet d'une r~gularisation en fin d'exercice
 
dans deux hypoth~ses:
 

- si le produit net effectif de la TVA est sup~rieur au produit 
pr~visionnel inscrit dans la loi de finances, 

- si le taux de progression de la DGF initialement fix6 se rdvble 
inf~rieur A l'4volution des traitements de la fonction publique. 

Cette double indexation permet de garantir le maintien, sinon
 
la progression du "pouvoir d'achat" de la DGF.
 

Par ailleurs, chaque collectivit6 est assur~e de b~ndficier
 
chaque annde d'une augmentation minimale de la DGF qui lui est attribude;
 
le taux de cette garantie est depuis 1986 fix6 A 55 pour cent de la
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progression globale. (Par exemple, en 1989, chaque collectivits est
 
assurde de b~ndficier d'une augmentation minimale de 55 pour cent de 9,28
 
pour cent, soit 5,10 pour cent).
 

Le m~canisme de la DGF, qui avait pour objet de rationaliser
 
l'aide de l'Etat au fonctionnement des collectivit~s locales, tout en 
offrant A celles-ci des garanties suffisantes de progression, n'a 
cependant pas fait disparaltre toutes les subventions de fonctionnement: 
si celles-ci demeurent marginales (3406 MF en 1989), il est A noter que
diff~rents d~partements hiinist~riels (agriculture, culture, 6ducation 
nationale, 6quipement, int~rieur, justice, ...) continuent A verser des 
subventions sp~cifiques destinies g~n~ralement A contribuer au financement 
d'actions entreprises par les collectivit~s locales sous l'gide de ces 
minist~res techniques. 

Les recettes d'investissement
 

Pour les trois catdgories de collectivit~s, ces recettes sont
 
essentiellement constitutes par:
 

- l'6pargne, c'est-&-dire le pr6l~vement de l'exc~dent des 
recettes de fonctionnement sur les d~penses de fonctionnement, 

- l'aide de l'Etat, 

- l'emprunt. 

L'aide de l'Etat
 

En 1988, l'aide de l'Etat A l'investissement des collectivit~s
 
locales s' levait A 21821 MM. Cette aide se d~composait comme suit:
 

- 13334 MF au titre du fonds de compensation pour la TVA,
 

-
 4628 MF au titre de la dotation globale d'6quipement,
 

- 3299 MF au titre de subventions sp~cifiques d'6quipement 
vers~es par les minist~res techniques, 

- 560 MF au titre du pr~l~vement sur le produit des amendes 
forfaitaires de la circulation (aide vers~e aux communes 
pour contribuer au financement d'opdrations destindes A 
amdliorer les transports publics et la circulation). 

Le fonds de compensation pour la TVA
 

Ce fonds a 6t6 cr6 pour permettre le remboursement de la TVA
 
payee par les collectivit~s locales sur leurs investissements.
 

Cette dotation constitue la principale aide de l'Etat A 
l'quipement des collectivit~s locales. 
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Elle est destinde A toutes les collectivit~s locales, A leurs
 
dtablissements publics et A leurs groupements.
 

Dans le regime actuel, seules les d~penses r~elles
 
d'investissement ayant effectivement support6 la TVA ouvrent droit 
au
 
remboursement de la TVA, qui est versd A collectivit6 au coursla du
 
second exercice suivant celui au cours duquel la d~pense a 4t6 effectu~e
 
(en 1989, l'Etat rembourse la TVA payee en 1987). Le remboursement est
 
complet: il est calcul4 sur la base du taux effectivement applique, soit
 
15682 pour cent.
 

Si la collectivit6 revend A un tiers non b~n~ficiaire le bien
 
qui fait l'objet du remboursement, elle doit ristourner A 1'Etat le
 
montant indOment perqu.
 

La dotation globale d'6quipement
 

Elle a 6t6 cr6e par la loi du 7 janvier 1983. Elle r~pondait

A une demande exprim~e depuis longtemps par l'ensemble des dlus locaux,
 
qui reprochaient au systLme ant~rieu, ',-subventions sp~cifiques:
 

- l'incertitude de leur attribution,
 

- la tutelle de l'administration qui, par l'octroi des 
subventions, exergait un droit de regard sur le choix des 
investissements, 

- la complexitY, la lourdeur et la lenteur de la procedure A 
suivre. 

Les m~canismes issus de la loi de 1983 continuent A s'appliquer
 
aux d~partements et aux communes au-dessus d'une certaine taille. 
 Pour
 
ce qui concerne les plus petites communes, comme nous le verrons, depuis
 
la loi du 20 d~cembre 1983, elles b~n~ficient de subventions par operation
 
dont les taux peuvent varier de 20 A 60 pour cent.
 

L'emprunt
 

Ii y a encore quelques annes, les pr~ts aux collectivit~s
 
locales relevaient d'un regime entiLrement administr6. Ils constituaient
 
un marchd cloisonn6 de l'conomie oti seuls quelques pr(tpurs sp~cialis~s
 
intervenaient dans un cadre r~glementaire.
 

Avec l'abandon du lien pr~t-subvention, la gnralisation des
 
pr~ts globalis~s, l'intervention des lois de d~centralisation, le r~gime

des emprunts des collectivit~s locales a dt6 profond~ment modifi6.
 
Progressivement, les conditions du financement de l'investissement local
 
par l'emprunt s'est align6 sur les conditions du march6; c'est cette
 
6volution qui est commundment qualifi~e de "banalisation".
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Le cadre juridique
 

La loi du 2 mars 1982 pr~cit66 a supprimd tout rdgime 
d'approbation pralable et tout contr6le A priori sur les emprunts des 
collectivit~s locales, comme sur tous leurs autres actes. 

Les ddlibdrations relatives aux emprunts et les contrats de
 
prats sont ex~cutoires de plein droit d~s leur publication et leur
 
transmission au prefet. Les collectivit~s locales peuvent dorc faire
 
libroment appel A l'emprunt, aux taux et conditions qu'elles auront
 
n~gocides avec le pr~teur de leur choix.
 

La d~libdration d~cidant l'emprunt doit pr~ciser l'affectation
 
et les conditions de r~alisation de l'emprunt (montant, taux d'int~rat,
 
dur~e d'amortissenient, conditions de remboursement).
 

Cette ddlib~ration est soumise au contr~le de lgalit6 et au
 
contr6le budgdtaire, comme nous le verrons plus loin.
 

Le remboursement en capital des annuit~s doit etre assurd par
 
les recettes propres de la collectivit6, et en aucun cas par un autre
 
emprunt.
 

L'annuitd a le caract6re de d~pense obligatoire: le pr&Eet peut
 
donc se substituer, en cas de d~faillance, soit A l'organe ddlibdrant de
 
la collectivit6 pour inscrire la d~pense au 
budget, soit A l'organe
 
ex~cutif pour mandater d'office la d6pense.
 

Les collectivit~s locales ne peuvent s'accorder des pr~ts entre
 
elles; elles ne peuvent 6galement pas emprunter pour le compte de tiers.
 

Les caractdristiques financi~res des emprunts
 

Dans le regime ant~rieur, l'emprunt 6tait g~ndralement conclu
 
A un taux fixe pour une longue durde; A chaque type d'investissement, et
 
A chaque catdgorie de collectivit~s locales, correspondait un type de
 
prOt.
 

Si des emprunts sont encore conclus dans ces conditions, on
 
enregistre cependant une grande diversification des prats accordds aux
 
collectivit~s locales, qui sont de mieux en mieux adapt~s A leurs besoins
 
et A leur situation financi6re.
 

Les collectivit~s locales concluent A cette fin des contrats
 
de gr6 A gr6 avec le pr~teur de leur choix, 6tablissements de credits
 
publics ou priv~s, compagnies d'assurance, organismes de pr~voyance ou de
 
retraite.
 

Elles peuvent 6galement procdder sous forme d'appel public A
 
l'pargne, soit directement, soit sous la forme d'"emprunts group~s" qui
 
permettent A plusieurs collectivit6s de s'associer pour l'dmission de
 
leurs emprunts. Cette procedure fait toutefois l'objet d'une
 
r~glementation sp6cifique destin6e A prot6ger les 6pargnants et A assurer
 
le bon fonctionnement des marchds financiers.
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Enfin les collectivitds locales peuvent emprunter en devises
 
ou en Ocus, dans des conditions pr~cisdes par une circulaire du 21 mai
 
1987.
 

Les pr~ts traditionnels
 

Ii sont propos6s par la caisse des d6p6ts et consignations, les
 
caisses d'lparene, le credit agricole et le credit mutuel.
 

Ils peuvent etre conclus A taux fixe ou A taux r~visable.
 

Des prets globalis6s peuven: 9tre accordds aux collectivitds
 
locales de plus de 5000 habitants.
 

Les prets d'6quipement sont destines au financement des 
investissements courants des communes qui ne peuvent b~ndficier de la 
globalisation. 

Ii est A noter que meme les pr~ts traditionnels sont accord~s
 
selon des procedures de plus en plus lg~res. Ainsi, par exemple, le
 
credit local de France propose aux communes de moins de 2000 habitants la
 
mouilisation sous 48 heures de pr~ts ne d~passant pas 200000 F.
 

Les pr~ts flexibles
 

I! existe une grande vari~t6 de prets de cette nature, qui
s'adaptent A la nature des projets des collectivit~s locales et A leur 
situation financiLre. Les 6lments "flexibles" peuvent Otre les suivants: 

- le diff~rd d'amortissement, dont la dur~e peut permettre A la 
collectivit6 de ne supporter la charge financi~re du
 
remboursement que lorsque l'exploitation de l'6quipement financd
 
par l'emprunt produit ses premieres recettes;
 

- les annuit~s progressives, qui donnent la possibilit6 A la 
collectivit6 d'ajuster ses charges A ses recettes lorsque les 
perspectives d'6volution de sa situation financi~re ou de ses
 
recettes fiscales sont favorables;
 

- les prats A option de taux et de dur~e, grace auxquels la 
collectivitO peut ne pas s'engager de fagon definitive sur un 
choix de procedure (A chaque p~riode de renouvellement,
 
l'emprunteur choisit soit le taux fixe, soit le taux variable,
 
soit le remboursement anticipf).
 

La rendgociation des prdts
 

La reduction de l'inflation et la baisse des taux d'int~ret 
depuis 1983 conduisent de nombreuses collectivit~s A rechercher une 
diminution des frais financiers lids aux emprunts contract~s
 
ant~rieurement A des taux 6levds.
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La CAECL, sur l'incitation du gouvernement, a ouvert la voie
 
et de nombreux autres pr~teurs ont alors consenti, surtout depuis 1987,
 
A ren~gocier les pr~ts accord~s aux collectivit~s locales.
 

La ren~gociatioi porte sur:
 

- la consolidation de prets par allongement de leur dur~e et 
diminution de leur taux, 

- la modification des dates d'dch~ance des remboursements,
 

- le remboursement anticip6, au besoin grAce A un emprunt nouveau. 

Pour dviter de telles rendgociations, qui d6pendent finalement
 
de la bonne volont6 du prateur, la plupart des nouveaux emprunts conclus
 
par les collectivit6s locales sont ren~gociables A tout moment.
 

D'une fagon g~ndrale, les collecti-itds sont incit~es A la plus
 
grande prudence, tant lors la n6gociations d'un pr~t (notamment d'un pret
 
flexible ou d'un pr~t en devises) que lors de la ren~gociation I'un pret,
 
en raison des risques pr~sent~s par les techniques financiires nouvelles,
 
qui sont le plus souvent tr~s complexes. En d~finitive, seules les
 
collectivit~s locales les plus importantes, qui disposent d'un personnel
 
suffisamment qualifi6, sont susceptibles de profiter pleinement des
 
avantages r~sultant de la concurrence entre les preteurs.
 

Les transferts de comp~tences
 

Parmi les lois de d~centralisation, deux textes de 1983 ont
 
organisd d'importants transferts de comp~tences de l'Etat 
 aux
 
collectivit~s locales.
 

La loi de base de 1982 et les lois de 1983 ont pose les
 
principes fondamentaux qui r~gissent le financement des accroissements de
 
charges qui r~sultent pour les collectivit6s concerndes des transferts de
 
comp~tences.
 

Ces accroissements de charges sont int~gralement compens~s par

le transfert de ressources 6quivalentes aux d~penses effectudes par
 
l'Etat, A la date du transfert de comp6tences, au titre des comp~tences
 
transferees.
 

Le transfert de ressources est assur6 globalement pour moiti6
 
au moins par accroissement des ressources fiscales, et pour le solde par
 
transfert budg~taire dans le cadre de la dotation g~ndrale de
 
d~centralisation. Pour garantir l'autonomie des collectivitds locales,
 
la loi a pr~vu que la DGD ivolue comme la DGF, c'est-A-dire comme le
 
produit de la TVA.
 

La DGD se d~compose en une s~rie de concours particuliers qui
 
compensent chacun le transfert de comp~tences, dans un domaine particulier
 
(l'urbanisme l'enseignement, la justice, A une cat~gorie de
 
collectivit~s locales.
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Ces concours sont aussi bien des aides au fonctionnement qu'A
 
1'investissement.
 

Malgrd son nom et son objet, la DGD n'exclut pas le versement
 
par les minist~res techniques qui exergaient les comp~tences transferees
 
de nombreux concours particuliers, dont nous verrons quelques exemples
 
dans la seconde partie.
 

En 1988, le produit total de la fiscalit6 transferee s'6levait
 
A 27 Mds F et celui de la DGD A 11,8 Mds F.
 

Le contr~le de la gestion
 

La loi du 2 mars 1982, relative aux droits et libert~s des
 
communes, des d~partements et des regions ayant supprim6 
toute tutelle
 
administrative et financi~re, les actes des collectivit~s locales ne sont
 
plus soumis qu'k des contrles juridictionnels.
 

Les d~lib~rations A caractLre financier, et notamment l'adoption 
du budget, sont ainsi soumis: 

- d'une part au contr6le de lgalit6 de droit commun, 
- d'autre part au contrOle budg~taire. 

Le contrOle de lgalitd est mis 
en oeuvre par le prdfet: les
 
d~lib~rations, les actes A caract~re r4glementaire, les conventions, les
 
decisions en mati~re d'urbanisme, etc..., doivent 6tre transmis 
au prefet
 
en meme temps qu'ils sont Ils
publi~s. deviennent exdcutoires d~s ce
 
moment. Cependant, si le prdfet estime qu'un de 
ces actes est contraire 
A la l~galit4, il peut le ddffrer au tribunal administratif, voire en 
demander le sursis A execution. 

Le contr0le budg~taire est exerc6 par la chambre r~gionale des
 
comptes. La mission essentielle des chambres r~gionales des comptes, au­
delA des avis qu'elles rendent notamment quand le budget n'est pas votd
 
en 6quilibre r~el, ou dans le d~lai r~glementaire, est celle du jugement
 
des comptes des comptables des collectivit~s locales et de leurs
 
6tablissements publics. Dans ce cadre, la loi du 2 mars 1982 leur avait
 
6galement confi4 le soin de s'assurer du "bon emploi des credits, fonds
 
et valeurs", selon les principes g~ndraux du contr6le qui 6tait exerc6
 
pr~c~demment par la cour des comptes 
sur l'ensemble des personnes
 
publiques. 
Cependant, au cours des premi~res anndes d'application de ces
 
dispositions, les 
dlus s'6taient inqui~tds du risque d'immixtion des
 
chambres r~gionales dans la gestion des collectivit~s locales, et de
 
renaissance d'un certain contr~le d'opportunitd de leurs d~penses, dont
 
la suppression r~sultait des lois de d~centralisation.
 

La loi du 5 janvier 1988, d'am~lioration de la d~centralisation,
 
a donc substitud A la notion de "bon emploi des credits, fonds et
 
valeurs", celle de "rdgularitd de l'emploi".
 

Par ailleurs, elle a modifi6 le r~gime du contr6le de la gestion

des communes de moins de 2000 habitants dont les recettes de
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fonctionnement sont inf~rieures A 2 MF 9 soit le plus grand nombre des
 
collectivit~s locales).
 

Pour ces communes, les comptes de gestion font l'objet d'un
 
apurement administratif par les tr~soriers-payeurs g~ndraux. L'apurement
 
administratif ne concerne pas l'ordonnateur, mais uniquement le comptable;

il s'agit d'un pur contr~le de r~gularit6 comptable qui ne donne au TPG
 
aucun droit de contrOler la gestion de l'ordonnateur et a fortiori de
 
formuler des observations A son suiet.
 

Les decisions d'apurement des TPG sont transmises A la chambre
 
r~gionale des comptes, qu'il s'agisse d'observations susceptibles

d'entralner la mise en d~bet du comptable, laquelle ne peut Otre prononc~e
 
que par la-chambre, ou des arr6t~s de d~charge, sur lesquels la chambre
 
dispose, pendant un ddlai de 6 mois, d'un pouvoir d'6vocation et de
 
reformation.
 

Enfin la loi a institud deux garanties de procddure au profit
 
des ordonnateurs locaux.
 

- d~sormais, un entretien entre la chambre r~gionale des 
comptes et l'ordonnaLeur concernd est obligatoire avant 
toute observation sur la gestion de celui-ci; 

- les chambres sont tenues ae prendre toutes dispositions 
n~cessaires pour garantir le secret des investigations et
 
la confidentialit6 des observations adress~es aux
 
ordonnateurs.
 

Les particularit6s propres A chaque cat~gorie de collectivit~s locales
 

Les communes
 

Les recettes de fonctionnement
 

En 1988, les recettes moyennes de fonctionnement des communes
 
s'tablissaient A 3949 FR par habitant (2937 FR pour les communes de moins
 
de 10000 habitants et 4926 FR pour celles de plus de 10000 habitants).
 

Ces recettes enregistraient une progression de 5,8 pour cent
 
par rapport A celles de 1987, dvolution comparable A celle observde entre
 
1986 et 1987 (+5,4 pour cent).
 

Elles se composent principalement de:
 

- 50 pour cent d'impositions directes,
 

- 27 pour cent de dotations de l'Etat.
 

La fiscalit6-directe
 

Son produit provient presque exclusivement des quatre taxes
 
directes locales, et des recettes du fonds de compensation et de
 
p~r~quation de la taxe professionnelle. Ii repr~sente en moyenne la
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moitid des recettes de fonctionnement des communes (47,4 pour cent pour

les communes de mons de 10000 habitants; 51,6 pour cent pour les 
communes
 
de plus de 10.000 habitants).
 

Ce produit s'dtablit en moyenne A 1.69 FR pour les plus petites
 
communes, A 2.183 FR pour les plus grandes.
 

II augmente de 
5,4 pour cent par rapport A 1987, l'6volution 
dtant due essentiellement A celle des bases d'imposition, les 
taux moyens
 
votes dtant strictement identiques A ceux de 1987.
 

Ces taux sont les suivants:
 

- taxe d'habitation: 10,87 pour cent
 
- foncier bAti: 13,24 pour cent
 
- foncier non bati: 36,51 pour cent
 
- taxe professionnelle: 11,85 pour cent
 

Au produit de ces quatre taxes, 
on assimile g~ndralement les
 
versements 
du fonds national de p~r~quation de la taxe professionnelle.
 

La pdr~quation nationale de la taxe 
professionnelle a dtd
 
institute par la loi du 10 janvier 1980, qui a cr66 le fonds national de
 
p~rdquation de la taxe professionnelle (FNPTP). La loi de finances
 
rectificative du 28 juin 1982 l'a dot6, A compter de 1983, 
de deux types
 
de ressources:
 

- le produit de la cotisation nationale de p~r~quation de la taxe
 
professionnelle, versde 
par les entreprises situdes dans des
 
communes appliquant un taux de taxe professionnelle inf~rieur
 
A la moyenne nationale (en 1989, 1 352 MF).
 

- une dotation budg~taire de l'Etat, qui 6volue chaque annie en
 
fonction de l'indice de variation des recettes fiscales de
 
l'Etat (en 1989, 696 MF)
 

Les ressources du FNPTP sont r~parties 
en trois masses par le
 
comitd des finances locales.
 

Ce comit6, qui 6met un avis sur les textes A caract6re financier
 
concernant les collectivit~s locales, est 6galement charg6 de participer

A la repartition des aides de l'Etat, et de le contr~ler.
 

II est compose d'slus nationaux (4), d'6lus locaux
 
(majoritaires: 25 sur 40) et de repr~sentants de l'Etat (1i).
 

La repartition des credits du FNPTP obdit aux r~gles suivantes:
 

- la part principale, dont le montant et au moins 6gal A 75 pour 
cent du total, assure la pdr~quation de la richesse fiscale 
entre les communes: elle est vers~e aux communes dont le
 
potentiel fiscal est faible, et l'effort fiscal au moins 6gal
 
A la moyenne des 
communes de leur strate de population;
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la seconde part, dont le montant ne peut excdder 20 pour cent
 
du total des credits, est destinde A la compensation des pertes
 
de bases de taxe professionnelle subies par les communes;
 

la part rdsiduelle, dont le montant ne peut exc~der 5 pour cent
 
du total des credits, est rdservde aux communes qui connaissent
 
des difficult~s financires graves, en raison de la baisse, 
sur
 
une ou plusieurs anndes, de leurs bases d'imposition A la taxe
 
professionnelle, et dont le budget n'a pu etre votd en dquilibre
 
reel.
 

En 1989, le FNPTP qui disposait de credits s'6levant A 2.044,
 
49 MF a rdparti 1.692,49 MF (82,5 pour cent) au titre de la part
 
principale, 327 MF (16 pour cent) au titre de la seconde, 25 MF (1,5 pour
 
cent) au titre de la part r~siduelle.
 

La dotation globale de fonctionnement
 

Le montant de l'aide de l'Etat au fonctionnement des communes,
 
provenant essentiellement de la DGF, s'61evait en moyenne A 1.067 par
 
habitant en 1987.
 

Les m~canismes de repartition de la DGF ont dts modifies en
 
1985, comme nous l'avons vu.
 

Dans le nouveau syst~me, ces m~canismes sont les suivants:
 

La DGF se compose d'une dotation de base, d'une dotation de
 
pdr~quation, d'une dotation de compensation et de concours particuliers.
 

En premier lieu, le comit6 des finances locales d~termine la
 
part A rdserver aux concours particuliers (entre 2 et 3 pour cent).
 

Le solde est ainsi r~parti:
 

- 40 pour cent pour la dotation de base,
 

- 37,5 pour cent pour la dotation de p~r~quation,
 

- 22,5 pour cent pour la dotation de compensation.
 

La dotation de base tient compte des charges li~es A la
 
population, et repose sur l'idde que ces charges sont d'autant plus
 
importantes que la population est nombreuse, mais que, cependant, les
 
d~penses ne sont pas directement proportionnelles au nombre d'habitants.
 

Par consequent, 15 strates de population ont 6td retenues;
 
chacune d'elles est affect~e d'un coefficient allant de 1 pour la premiere
 
A 2,5 pour la derni~re (les plus grandes communes).
 

Chaque commune regoit donc une attribution moyenne par habitant
 
pond~rde par le coefficient correspondant A sa strate d6mographique.
 

Le calcul est le suivant:
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0 

on determine l'attribution moyenne par habitant, en divisant
 
le montant rdservd A la dotation de base par le nombre total
 
d'habitants pris en compte,
 

pour chaque commune, on multiplie cette attribution moyenne par
 
le coefficient de sa strate,
 

on multiplie ce montant par le nombre d'habitants de la commune,
 

La dotation de p~r~quation se compose de deux fractions:
 

o" la fraction principale, qui repr~sente 30 pour cent du
 
solde prdcitd (montant total de la DGF - concours
 
particuliers), tend A compenser l'in~galit6 des ressources
 
fiscales, mesurde A partir du potentiel fiscal et de
 
l'effort fiscal de chaque commune.
 

Le potentiel fiscal est le produit fiscal fictif obtenu
 
en multipliant les bases d'imposition aux quatre taxes
 
directes de la commune par les taux moyens nationaux.
 

L'effort fiscal est obtenu en divisant le produit de la
 
taxe d'habitation, des deux taxes foncires et de la taxe
 
d'enl~vement des ordures mdnag~res (additionnelle au
 
foncier bAti) par le potentiel fiscal de ces taxes (bases
 
d'imposition x taux moyens nationaux).
 

Le calcul est le suivant:
 

- on determine I'attribution moyenne par habitant,
 

- on multiplie cette attribution moyenne par l'effort 
fiscal de la commune, 

- on majore cette attribution si le potentiel fiscal 
de la commune est inf~rieur au potentiel fiscal moyen 
des communes de la strate, ou on la minore dans le cas 
contraire.
 

L'objectif est de favoriser les communes qui ont un faible
 
potentiel fiscal et qui ont dejA fait largement appel A
 
leurs contribuables.
 

La seconde fraction, 6gale A 7,5 pour cent du solde, 
est
 
destinie A tenir compte de l'insuffisance du revenu des
 
habitants et de la faiblesse de leurs capacits
 
contributives.
 

Comme pour la premiere fraction, on calcule l'attribution
 
moyenne par habitant que l'on majore ou que l'on minore
 
selon que le revenu moyen des habitants est inf~rieur ou
 
sup~rieur au revenu moyen des habitants de la strate.
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La dotation de compensation a pour objet d'aider les communes
 

qui supportent des charges particuli~res.
 

Trois critbres sont retenus:
 

- le nombre d'1lves domicili~s dans la commune,
 
- la longueur de la voirie, celle-ci 6tant double dans les zones
 

de montagne,
 
- le nombre de logements sociaux.
 

Une fraction de la dotation de compensation est r~partia en
 
fonction de chaque critbre.
 

Les concours particuliers ne sont versds qu'A certaines
 
communes, pour tenir compte de leurs charges spdcifiques.
 

Dans le nouveau regime, deux concours particuliers sont
 
attribu~s:
 

- l'un aux communes touristiques, la repartition s'effectuant 
selon 4 crit~res (la capacitd d'accueil pour 50 pour cent du 
total, la charge nette d'6quipement pour 30 pour cent, le 
produit de la taxe de s~jour pour 15 pour cent et le potentiel 
fiscal pour 5 pour cent); seules les communes de moins de 7500 
habitants peuvent bdn~ficier de ce concours; 

- l'autre aux communes centres d'agglom~ration ("la dotation 
villes-centres"), qui b~ndficient d'une dotation suppl6mentaire 
proportionnelle au montant de leur DGF "de droit commun". 

Au titre de 1'aide de 1'Etat au fonctionnement, les communes
 
pergoivent 6galement une "dotation sp~ciale instituteurs" (DSI), qui
 
faisait pr~c~demment l'objet d'un concours particulier de la DGF et qui
 
en a 6td sdpar~e en raison de la prise en charge progressive du logement
 
des instituteurs par l'Etat. Cette dotation est donc appel~e A
 
disparaltre.
 

Les recettes d'investissement - l'aide de l'Etat
 

La premiere de ces recettes est l'pargne, c'est-A-dire
 
1'exc~dent des recettes de fonctionnement sur les d~penses de
 
fonctionnement.
 

En 1988, le taux d'dpargne s'4tablissait en moyenne A 11,4 pour
 
cent pour 1'ensemble des communes, A 16,1 pour cent pour les plus grandes
 
d'entre elles, et A 8,7 pour cent pour les plus petites.
 

En second lieu, les emprunts repr~sentaient la mome ann~e en
 
moyenne 700 F par habitant.
 

Enfin les communes percevaient des aides d'autres collectivit~s
 
publiques, les r~gions, les d~partements et l'Etat, de ce dernier
 
essentiellement au tire du FCTVA, qui a 6t6 examine, et de la dotation
 
globale d'dquipement.
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Les m6canismes de repartition de la DGE des communes en vigueur
 
avant 1986 ont dtd modifies pour tenir compte de la situation des plus
 
petites d'entre elles, pour lesquelles les m~canismes antdrieurs s'ltaient
 
r~v~lds inadapt~s.
 

A cause du volume tr~s important des d~penses prises en compte

chaque annde pour l'ensemble des communes, le taux de concours appliqud
 
A leurs investissements 6tait faible (environ 2 pour cent). Dans son
 
principe, ce m~canisme 4tait adapt6 aux grandes communes, qui investissent
 
A un rythme r~gulier et qui, au lieu de recevoir une aide importante pour
 
un de leurs projets, b~ndficient d'une aide plus r~duites sur tous leurs
 
investissements.
 

Pour les communes plus petites, qui investissent de maniLre
 
irr~gulibre (par e-,emple un investissement important tous les 5 ou 6 ans),
 
ce taux 6tait nettement insuffisant. L'aide de l'Etat, qui pouvait 6tre
 
decisive quand il versait des subventions sp~cifiques (de 10 pour cent A
 
20 pour cent selon le cas) ne constituait plus qu'un appoint.
 

Cette situation risquait de d~courager l'investiisement local.
 
Afin d'y rem~dier, le m~canisme du taux de concours a Lt6 supprim6 
a
 
partir de 1986 pour les petites communes, et les subventions operation par
 
operation r~tablies. On dvite ainsi l'6parpillement des credits, et on
 
maintient un taux de subvention plus important puisque le nombre et le
 
montant des investissements aides sont r~duits.
 

Ce regime est appliqu6 de plein droit aux communes de moins de
 
2000 habitants. Les communes de 2001 A 10000 habitants ont le choix entre
 
les deux regimes (le choix s'opere A l'occasion de chaque renouvellement
 
du conseil municipal et pour la durde du mandat).
 

La DGE des communes est donc divisde en deux parts: la premi~re
 
est r~partie selon le m~canisme du taux de concours, la seconde correspond
 
aux subventions sp~cifiques.
 

Apr~s pr~levement des sommes destinies aux communes des
 
territoires d'outre-mer et aux groupements de communes, le solde des
 
credits affectds A la DGE est consacr6 pour 60 pour cent A la premiere
 
part (taux de concours) et pour 40 pour cent A la seconde (subventions
 
sp~cifiques). Ces nouvelles dispositions sont favorables 
aux petites
 
communes qui b~n~ficient d'une enveloppe globale supdrieure A celle
 
resultant du regime ant~rieur.
 

La premihre part de la DGE est divis~e en deux fractions:
 

- la fraction principale, dont le montant et le taux de concours
 
qui lui correspond sont fixes chaque annie par d~cret; le taux
 
de concours est 6gal au rapport entre le montant des credits et
 
le montant des investissements des collectivit~s bdn~ficiaires;
 
en 1989, il est de 2,4 pour cent.
 

Le solde, qui est affect6 aux majorations, et qui est lui-mgme
 
divis6 en deux parts:
 

- 60 ­



l'une est destinde aux communes A faible potentiel fiscal
 
et A effort fiscal 6lev6,
 

l'autre est affect~e aux groupements.
 

La seconde part de la DGF, destin~e aux petites communes, est
 
r~partie entre les d~partements en fonction de quatre critires
 
(la population du d~partement pour 25 pour cent, le potentiel

fiscal pour 30 pour cnt, le nombre de communes pour 20 pour

cent et la longueur de la voirie pour 25 pour cent). Les
 
prefets r~partissent les aides aprhs avis d'une commission
 
d~partementale exclusivement composde d'6lus locaux. La
 
commission fixe les categories d'opdrations prioritaires et les
 
taux minima et maxima des subventions (de 20 pour cent A 60 pour

cent). La procedure de demande de subventions est tr~s lUg~re:

la demande doit simplement 6tre appuy~e d'un dossier prdcisant
 
la nature et la localisation de l'op~ration, son coQt, ses
 
modalit~s de financement et un 6ch~ancier des d~penses.
 

La subvention est vers~e pour moiti6 debut des
au travaux et
 
pour le solde au fur et A mesure des mandatements.
 

Les d~penses de fonctionnement
 

En 1988, elles atteignaient en moyenne 3498 F par habitant.
 
Leur montant crolt avec la taille de la commune: 2464 F pour les communes
 
de moins de 10000 habitants, 4496 F pour celles de plus de 10.000.
 

Elles sont constitutes par:
 

- 42,2 pour cent de frais de personnel (35,6 pour cent pour les 
petites communes, 45,8 pour cent pour les plus grandes), ce qui 
repr~sente en moyenne 1478 F par habitant, 

- 12,2 pour cent de travaux, fournitures et services ext~rieurs 
(15,2 pour cent pour les petites communes, 10,6 pour cent pour 
les grandes), soit 427 F par habitant, 

- 21,3 pour cent de transferts verses (participations,
 

allocations, subventions), soit 744 F par habitant.
 

Les d~penses d'investissement
 

Elles s'6levaient en moyenne A 1334 F par habitant. 
 En 1988,
 
une dvolution particulibrement importante (+21,9 pour cent) dtait
 
constat~e, traduisant la reprise de l'effort d'6quipement des communes.
 
Les d~penses d'investissement sont proportionnellement plus 6lev~es dans
 
les petites communes (1416 F par habitant) que dans les grandes (1255 F).
 

Sur ces d~penses, les remboursements de dette repr~sentaient

341 F par habitant (soit environ 25 pour cent). Ajout~e A la charge des
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intdrets, l'annuitd de la dette s'ldAve donc A 761 F par habitant, ce qui

reprdsente 19,3 pour cent des recet-s de fonctionnement.
 

Le total de la dette communale atteignait en moyenne, en 1988,

4179 F par habitant, soit 3544 F pour les petites communes et 4793 F pour
 
les grandes.
 

Les d~partements
 

Les recettes de fonctionnement
 

En 1988, elles s'61evaient au total A 112,6 Mds F, dont 42,45
 
pour cent provenaient de la fiscalit6 directe, 19,72 
pour cent de la
 
fiscalitd indirecte et 16,25 pour cent de l'aide de l'Etat.
 

La fiscalitd directe
 

Son produit provient essentiellement des quatre taxes directes
 
locales et des compensations vers~es par l'Etat A la suite des allgements
 
des bases de taxe professionnelle.
 

Ce produit s'6levait en 1988 A 47,8 Mds F, en augmentation de

6,1 pour cent par rapport A 1987. Comme pour les communes, cette
 
augmentation est A l'volution des bases
due d'imposition, les taux
 
d'imposition dtant tous en diminution par rapport A 1987.
 

Les taux moyens d'imposition 6taient les suivants:
 

- taxe d'habitation: 5,06 pour cent
 
- foncier bati: 6,54 pour cent
 
- foncier non bati: 20,39 pour cent
 
- taxe professionnelle: 5,62 pour cent
 

La fiscalitd indirecte
 

Le produit des imp6ts indirects s' levaient en 1988 A 22,2 Mds
 
F, en progression de 13,6 pour cent par rapport A 1987.
 

Ce produit dtait compos6 pour 50 pour cent des droits de
 
mutation et de la taxe sur la publicitd fonci~re, et pour 39 pour cent de
 
la taxe sur 
les v~hicules A moteur. Ces taxes indirectes ont 6t5
 
attributes aux d~partements en compensation des charges r~sultant des
 
transferts de comp~tences.
 

La dotation globale de fonctionnement
 

En 1988, la dotation globale de fonctionnement des d~partements
 
repr~sentait un montant de 10,5 Mds F.
 

Ses m~canismes de repartition sont beaucoup plus simples que
 
ceux de la DGF des communes.
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La DGF des d~partements se compose en effet d'une dotation 
vers~e A tous les d6partements et d'un seul concours particulier, la 
dotation de fonctionnement minimale. 

Le comit6 des finances locales determine en premier lieu le
 
montant r~serv6 A ce concours particulier, en 1988, il 6tait de 90 MF.
 

Les conditions d'attribution de ce concours ont 6td modifides
 
par la loi du 5 janvier 1988, afin de renforcer la solidarit6 financi~re
 
en faveur des d~partements les plus ddfavoris~s.
 

B~n~ficient du concours particulier les d~partements dont la
 
population est inf~rieure A 200000 habitants, et dont le potentiel fiscal
 
est faible. Deux crit~res alternatifs d~terminent l'appr~ciation de la
 
faiblesse du potentiel fiscal et donc de l'dligibilits au concours
 
particulier:
 

- ou le potentiel fiscal par habitant du d~partement est 
inf4rieur d'au moins 49 pour cent au potentiel fiscal moyen 
par habitant de l'ensemble des d~partements, 

- ou le potentiel fiscal par kilom~tre carrd vst infdrieur 
au potentiel fiscal moyen par kilom~tre carrs de l'ensemble
 
des d~partements.
 

En 1988, 25 d~partements sur les 96 de m~tropole pouvaient, en
 
application de ces crit~res, b~ndficier de la dotation minimale.
 

Le solde des credits affect~s A la DGF des d6partements est
 
r~parti entre tous les d~partements. L'attribution de chacun d'eux est
 
composde de trois dotations:
 

- une dotation forfaitaire, calcul~e par application A la 
dotation forfaitaire de l'exercice precedent d'un taux de 
progression annuel fix6 par la loi de finances, en 1988, 
ce taux 6tait fixd A 4,73 pour cent; 

- une dotation de p~rdquation en fonction du potentiel 
fiscal, calculde par application A la population du 
d~partement d'un coefficient mesurant l'cart entre le 
potentiel fiscal par habitant du d~partement avec le
 
potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des
 
d~partements (ce coefficient peut Atre positif ou n~gatif,
 
et donc entralner une majoration ou une minoration de
 
l'attribution moyenne par habitant);
 

- une dotatiun de p~r~quation en fonction des imp6ts sur les 
manages, calculde proportionnellement au produit de ces 
impOts (produit des imp6ts-m~nages x valeur du point 
(6,168167 en 1988), attribution du d~partement). 
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Les recett.,s d'investissement - l'aide de l'Etat
 

En 1988, les d~partements ont constitu6 ue Opargne brute
 
(excddent des 
fonctionnement) 

recettes 
de 19,5 Mds 

de 
F, en 

fonctionnement 
progression 

sur 
de 

les 
27,1 

d~penses 
pour cent 

de 
par 

rapport A 1987. 

Leur taux d'dpargne (6pargne brute rapport~e aux recettes de
 
fonctionnement) atteignait ainsi 17,3 pour cent.
 

La m~me annie, ils contractaient des emprunts pour un montant
 
de 13 Mds F. Enfin, ils encaissaient 8,2 Mds F d'aides de l'Etat (dont
 
1,5 Mds F au titre de la DGE et 2,3 Mds F au titre du FCFVA), ce qui
 
repr~sentait 35,3 pour cent de leurs recettes d'investissement.
 

Sans revenir sur les attributions du FCFVA, nous examinerons
 
ici les modalit~s de repartition de la dotation globale d'6quipement.
 

La DGE des d~partements est composde de deux parts.
 

La premiere part comprend:
 

-	 une fraction principale, attribute sur la base d'un taux 
de concours de l'Etat (2,5 pour cent en 1989) appliqud aux
 
d~penses r~elles directes d'investissement, A l'exclusion
 
de celles susceptibles de b~n~ficier de subventions de
 
1'Etat;
 

- une fraction voirie, r~partie au pro rata de la longueur 
de la voirie class~e dans le domaine public d~partemental; 

- un solde affectd aux majorations, ce solde est divis6 en 
deux parties: 

0 	 l'une est destinde aux d~partements dont le potentiel 
fiscal est faible (la faiblesse est appr~ci~e par
 
r~f~rence aux memes crit~res que ceux utilis~s pour
 
la DGF);
 

a 	 l'autre est r~serv~e aux groupements de d~partements
 
et aux groupements mixtes (d~partements et r6gions,
 
communes ou groupements de communes).
 

La seconde part comporte une fraction principale et deux
 
maj orations: 

-	 la fraction principale est rdpartie en fonction des 
d~penses des d~partements pour l'am6ragement foncier et
 
des subventions qu'ils versent pour la r~alisation de
 
travaux d'6quipement rural; le taux de concours est fix6
 
A 11,2 pour cent en 1989;
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la premibre majoration concerne les attributions versdes
 
aux d~partements au titre de leurs d~penses d'amdnagement
 
foncier du dernier exercice connu;
 

la seconde majoration est attribude aux d~partements
 
ddfavorisds, en fonction des mgmes crit~res d'4ligibilitd
 
et selon les m~mes modalitds que la majoration de la
 
premi~re part.
 

Les ddpenses de fonctionnement
 

En 1988, les d~penses rdelles de fonctionnement, d'un montant
 
total de 93, 2 Mds F, repr~sentaient 68,6 pour cent des d~penses r~elles
 
totales. Cette part tend A diminuer depuis quelques annes en raison de
 
la forte progression des d~penses d'investissement.
 

Ces d~penses se d~composaient comme suit:
 

- 66,3 pour cent (soit 61,8 Mds F) au titre des transferts, 
il est A noter que les d6partements versent en particulier 
aux communes de nombreuses subventions, 

- 12,3 pour cent (soit 11,5 Mds F) au titre des frais de 
personnel; ces frais ont considdrablement augment6 depuis 
les lois de d~centralisation qui ont provoqud la partition 
des services d~partementaux, sous l'autorit6 de prefet, et 
le d~partement; 

- 8 pour cent (soit 7,4 Mds F) au titre des travaux, 
fournitures et services extdrieurs; 

- 8 pour cent dgalement au titre des intdr~ts de la dette.
 

Dans une perspective plus analytique, on constate que les
 
charges les plus importantes des d~partements r~sultent des comp~tences
 
qui leur ont Ltd transfdrdes dans le domaine de l'aide sociale: ces
 
d~penses s'6levaient en 1988 A 43,2 Mds F, dont 15,8 pour cent 6taient
 
financ~es par la participation des communes.
 

La charge nette pour les d~partements se montait au total A
 
36,4 Mds F, soit A 39 pour cent de leurs d6penses r4elles de
 
fonctionnement.
 

Ces d~penses sont pour partie compensdes par le produit de la
 
fiscalitd transferee (la fiscalit6 indirecte dvoqu~e pr~ccdemment), pour
 
partie par un concours particulier de la DGD.
 

Les d~penses d'investissement
 

En 1988, les d~penses r~elles d'investissement de l'ensemble
 
des d~partements s'61evaient A 42,7 Mds F, en augmentation de 19,9 pour
 
cent par apport A 1987.
 

Par nature, ces d~penses se d~composaient de la fagon suivante:
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20,8 Mds F, soit 48,7 pour cent, de d~penses d'dquipement
 
brutes,
 

8,4 Mds F, soit 19,7 pour cent, au titre des remboursements en
 
capital des emprunts,
 

11,5 Mds F, soit 26,9 pour cent, de frais extraordinaires,
 
c'est-k-dire essentiellement de subventions d'dquipement
 
vers~es, soit aux communes, soit A des dtablissements publics
 
ou autres organismes,
 

2 Mds F de d~penses autres.
 

Par fonction, les principaux postes de d~penses des d~partements
 
sont:
 

- la voirie (13 Mds F, soit 30,5 pour cent des d~penses 
d'investissement), 

- l'enseignement du second degrd (3,6 Mds F, soit 8,4 pour cent).
 

Les regions
 

Les recettes
 

En 1988, les recettes des regions 6taient compos~es de 52 pour
 
cent de recettes fiscales, de 32 pour cent de transferts regus et de 14
 
pour cent d'emprunts.
 

Les recettes fiscales procura..ent 17 Mds F. Ces recettes sont
 
constitutes d'une part par le produit des quatre taxes directes, d'autre
 
part par celui de la fiscalitd indirecte.
 

Les quatre taxes directes rapportaient, en 1988, 137 F par

habitant. Leurs taux moyens dtaient les suivants:
 

- 0,789 pour cent pour la taxe d'habitation,
 
- 0,934 pour cent le foncier bAti,
 
- 3,762 pour cent le foncier non bAti,
 
- 0,970 pour cent pour la taxe professionnelle.
 

La fiscalit6 indirecte est constitute de trois taxes,
 
transfdrees aux regions dans le cadre de la compensation des transferts
 
de comp~tences:
 

- les droits de mutation,
 
- la taxe sur les permis de conduire
 
- la taxe sur les cartes grises.
 

Les transferts regus par les r~gions
 

Les r~gions bdn~ficient de la DGD; cependant la plus grande
 
partie des transferts qu'elles regoivent sont des concours particuliers.
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Par exemple,
 

- les regions sont comp~tentes, dans le domaine de 1'enseignement,
 
pour la construction, l'dquipement et le fonctionnement des
 
lycdes, des dtablissements d'4ducation spdciale, d'enseignement
 
agricole, de formation maritime 
et aquicole; les charges de
 
fonctionnc'nent (dvalu~es en 
1988 A 2,3 Mds F) sont compensdes
 
par la DGD, mais les charges d'investissement (3,3 Mds F) font
 
l'objet d'une dotation r~gionale d'dquipement scolaire;
 

- de m~me les r~gions sont comp~tentes en matiLre de formation 
professionnelle continue et d'apprentissage; ce transfert de 
comp~tences s'est accompagn6 d'un transfert de fiscalit6 (la
 
taxe sur les cartes grises), et le solde des charges est
 
compensd par une dotation de 
compensation particuli~re, dont
 
le montant dtait, en 1988, de 2,2 Mds F.
 

Les d~penses
 

En 1988, les d~penses des regions s'dlevaient A 33 Mds F, dont
 
13,5 en fonctionnement et 19,5 en investissement.
 

Les d~penses de fonctionnement se d~composaient comme suit:
 

- 0,7 Mds F (soit 5 pour cent des d~penses de fonctionnement) de
 

frais de personnel,
 

-
 1,8 Mds F (13 pour cent) d'int~r~ts verses,
 

-
 9,9 Mds F (73 pour cent) de transferts versds, 

- 1,1 Mds F de d~penses autres. 

Les pr-ncipales d~penses d'investissement 6taient les suivantes: 

- 7,9 Mds F (soit 40,5 pour cent du total) de fonds de concours
 
versds A d'autres collectivit6s publiques,
 

-
 3,8 Mds F (19,5 pour cent) d'6quipement brut,
 

- 0,7 Mds F (3,6 pour cent) de remboursement de capital des 
emprunts. 
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LES RELATIONS ENTRE L'ETAT ET LES COLLECTIVITES LOCALES
 
AU BURKINA FASO: ASPECTS FINANCIERS
 

MONSIEUR BISSIRI JOSEPH SIRIMA
 
DIRECTEUR DES ETUDES DE LA PLANIFICATION
 
MINISTERE DES FINANCES, BURKINA FASO
 

INTRODUCTION
 

L'organisation administrative et 
 financi~re des collectivit~s
 
locales traduit la volontd des autorit~s politiques de confier aux
 
populations le soins de g~rer elles-mgmes leurs propres affaires.
 

Au Burkina Faso, cette volont6 s'est mat~rialis~e par les d~crets
 
no. 74/452/PRES/MIS/MF du 14 
d~cembre 1974 et no. 78/056/PRES/MIS/MF du 11
 
janvier 1978; ainsi que les ordonnances no. 84-055 du 15 aoQt 1984, 
et no.
 
85-046/CNR/PRES modifi6 par la Zatu no. AN VII10/FP/PRES.
 

Ainsi donc, une relative autonomie est accord~e A des collectivit6s
 
locales qui sont actuellement:
 

- le village 
- le secteur communal 
- la commune 
- le d~partement 
- la province 

Seules la province et la commune sont dotes d'un budget. En ce
 
qui nous concerne, notre propos s'int~ressera essentiellement aux rapports

financiers entre l'Etat et ces deux structures locales.
 

Les rapports 
financiers actuels entre l'Etat et les collectivit~s locales
 
(provinces et communes)
 

La tutelle financi~re sert de contrepoids A l'autonomie de gestion

des collectivit~s locales, mais 
elle joue aussi un r6le d'assistance
 
technique.
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Un role de contr~le
 

II a pour but de s'assurer que la gestion des collectivit~s locales
 
s'effectue dans le respect des grands principes budg~taires et comptables.
 

En effet, apr~s la preparation du budget provincial ou communal
 
et approbation du conseil rdvolutionnaire provincial ou communal, son
 
execution est subordonnde A l'approbation du Ministre des Finances (article
 
4 du d~cret no. 74/452/PRES/MIS/MF et article 16 du d~cret no.
 
78/056/PRES/MIS/MF).
 

Les budgets provinciaux et communaux sont dlabords et ex~cut~s
 
dans le respect des grands principes qui r~gissent le budget de l'Etat:
 

- l'annualitd: l'exercice budg~taire commence aussi le ler janvier 
et s'ach~ve le 31 d~cembre avec le syst~me de ia gestion am~nag~e 
(art. 30). 

- l'6quilibre: pour qu'un budget soit votd en 6quilibre, les 
conditions suivantes doivent 6tre r~unies: 

o 	 l'ensemble des recettes doit 8tre au moins 6gal A l'ensemble
 
des d~penses;
 

o 	 les recettes de la section ordinaire doivent 9tre 6gales ou
 
supdrieures aux d~penses de la section ordinaire; l'exc~dent
 
des recettes ordinaires sur les d6penses de meme nature permet
 
seul l'autofinancement d'une partie des d6penses
 
extraordinaires.
 

o 	 aucune recette ne doit 6tre sur~valu~e; les previsions doivent
 
dtre faites judicieusement et reposer sur les r~alit~s
 
6conomiques de la collectivitd. II ne peut y avoir
 
inscription de ressources incertaines. Par ailleurs aucune
 
d~pense ne doit Itre omise ou sous estimde.
 

En matihre de recettes
 

Les collectivit~s locales ne peuvent lever des impOts autrement
 
que ceux admis par les textes de bases qui r~gissent les imp~ts d'Etat (art.
 
16).
 

Les ventes d'objets mobiliers ou de materiel appartenant au
 
d~partement sont soumises au visa du contrleur financier. En dehors des
 
imp~ts provinciaux et communaux qui sont pour la plupart liquid~s et mis en
 
recouvrement par la Direction g~n~rale des imp~ts, toutes les autres recettes
 
font l'objet d'ordre de recettes remises, accompagn~es des pieces
 
justificatives, au Trdsorier princiral qui les prend en charge et en assure
 
le recrutement (art. 19, 20, 24 et 27 du d~cret no. 74/452/PRES/MIS/MF).
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En matitre de d~penses
 

Les d~penses suivent la m~me procedure que celles du budget de
 
l'Etat, A savoir:
 

- l'engagement prdalable qui est limit6 au montant des credits 
ouverts; 

L'appui technique des autres agents du Minist~re des Finances
 

Ii s'agit du concours qu'apportent le Trdsorier principal et du
 
receveur municip2l durant toute l'exdcution 6u budget provincial ou communal.
 
II en est de mfme du concours des agents de I" Direction g~n~rale des Imp6ts
 
en ce qui concerne la liquidation et la mise en recouvrement des impOts
 
provinciaux.
 

Le Tr~sorier payeur g~ndral fait 6galement des avances de
 
tr~sorerie aux provinces en debut d'ann~e pour leur permettre de fonctionner.
 

Comme nous le constatons, les rapports entre l'Etat et les
 
collectivit~s locales dans ses aspects financiers, traduisent toute la
 
probl~matique de la d~centralisation dans notre pays, A savoir:
 

Comment donner une autonomie ' de gestion suffisante aux 
collectivit~s locales dans un pays oOi l'Etat a un role primordial A jouer

dans le d~veloppement socio-6conomique harmonieux, sans nuire A l'unitL
 
nationale, car la gestion des affaires locales doit Ltre assur~e 
de mani~re
 
6quitable vis-A-vis de l'ensemble des citoyens sur tout le territoire
 
national; elle ne doit pas s'opposer aux int~rets de la nation.
 

Probl~matique de la perspective des rapports financiers entre l'Etat et les
 
collectivit~s locales
 

Le probleme majeur rdside dans l'orientation A donner A la
 
d~centralisation:
 

- faut-il A l'6tat actuel donner le pouvoir A chaque province de 
lever tous les impOts relevant de sa province et faire face A 
toutes ics d~penses y compris celles relatives au personnel de 
l'Etat qui s'y trouve? En ce moment chaque province contribuerait 
au fonctionnement de l'administration centrale; 

- faut-il au contraire supprimer toute facultd de lever des impOts 
mais organiser des impOts tout en organisant le transfert des
 
ressources aux collectivitds par un syst~me de pdr~quation et de
 
dotation g~ndrale?
 

La perspective d'une r~forme en profondeur de l'4difice financier local
 

Les collectivitds locales ont le plus souvent dmis la critique que

l'Etat s'approprie 6goistement les meilleures taxes et condamne les localit~s
 
A vivre ou plutOt A survivre d'impots archalques et injustes.
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Leurs souhaits i;eraient donc de garder les produits des imp6ts 
recouvrds au niveau de cheque province pour pouvoir faire face A leurs 
charges grandissantes. En rdalitd, le v~ritable probl~me reside dans la 
mutation des investissements des collectivit~s. 

Au lendemain des ind~pendances, les collectivit~s avaient un r6le
 
beaucoup plus administratif et politique. Elles ne supervisaient que
 
rarement des investissements qui dtaient d~cidds au niveau national et 
donc
 
finances sur ressources nationales ou sur fonds ext~rieurs. Les rares
 
investissements strictement locaux 4taient r~alis~s avec le des
concours 

populations.
 

Aujourd'hui elles ont besoin de beaucoup plus d'6quipements dont
 
l'ampleur depend plus au moins du volume de l'activitd dconomique de la
 
localit6.
 

Le Budget de l'Etat ne peut pas toujours satisfaire ces besoins
 
sp~cifiques r~gionaux ou locaux. D'oa la ndcessit6 pour ces collectivit~s
 
de suivre le d~veloppement local pour instaurer une fiscalit6 adapt~e A cette 
dvolution 4conomique et sociale.
 

A ce niveau on est confrontd aux pratiques classiques et archayques
 
lines A lhritage colonial ainsi qu'aux disparit~s dconomiques et sociales
 
entre les regions.
 

Les 6lments pour une revision radicale des pratiques locales de gestion de
 
l'administration centrale
 

Du constat qui est fait dans la premi~re partie de notre expose,
 
il ressort que le pouvoir central ne peut pas se dessaisir d'une partie
 
importante de son autoritd au profit des collectivit~s locales, pour des
 
raisons politiques, 6conomiques ou sociales, des innovations doivent 9tre
 
introduites dans la perception des rapports financiers avec ces
 
collectivit~s.
 

L'organisation financi~re doit aller de pair avec l'organisation 
administrative des collectivitss. On peut crder des provinces et des 
communes mais tant qu'il n'y a pas de structures ad~quates et de moyens
suffisants, on risque A court terme de voir ces collectivit~s sans le minimum 
n~cessaire A leur fonctionnement normal et A moyen terme c'est le budget de 
l'Etat qui risque de ne devenir qu'un simple budget de fonctionnement.
 

D'oCi la n6cessit6 non seulement de mettre sur pied de v~ritables
 
structures financiLres locales proches des r~alitds de chaque province o i il
 
y aurait un personnel payd sur budget national et un personnel pay6 sur
 
budget provincial.
 

Nous aurions par exemple des Directions provinciales des Finances
 
qui seraient les vdritable repr~sentants du Ministre des Finances avec tous
 
les pouvoirs.
 

Ces directions comprendraient des services types:
 

- service du Budget et du Contrle
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- service des Ordonnancements et de la Solde 
- service des Etudes et de la Planification 
- service Administratif et Financier 
- service des Marchds Publics 
- service des Contributions et droits indirects 
- service des Contributions Directes 
- Tr~sorerie principale 

Cette structure pourrait se subdiviser au niveau des d~partements
 
et communes suivant les besoins. L'avantage d'une telle structure sera
 
double.
 

Au niveau du recouvrement: elle permettra une meilleure
 
connaissance 
de l'assiette et une rapidit6 dans le recouvrement. Les
 
dmissions de roles se feraient sur place.
 

L'Etat pourrait mieux subventionner les collectivit~s par
 
l'instauration d'une dotation globale de fonctionnement 
avec un syst~me de
 
p~r~quation des ressources.
 

Au niveau des d~penses: elle permettra A l'Etat d'avoir une 
v~ritable politique d'intervention au niveau des collectivit~s par 
l'instauration aussi d'un syst~me de p~r~quation des besoins. 

En tout 6tat de cause, les transformations dconomiques et sociales
 
cr~ent objectivement une ndcessitd d'adaptation des instruments financiers.
 
Cependant, il convient de ne pas se jeter de faqon 
hasardeuse sur des
 
r~formes tant que les structures administttives qui viennent d'gtre mises
 
en place n'ont pas encore fait leurs preuves.
 

La r~forme du syst~me financier national tant attendue jettera les
 
bases A celle du r6gime financier des collectivit~s locales.
 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS 11
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ANNEXE I
 

BUDGET PROVINCIAL
 

Recettes fiscales
 

Impositions sur roles
 

- Imp~t de d~partement 
- Imp~t flottant 
- Patentes 
- Licences 
- Contribution mobilibre 
- Taxe sur les biens de main morte 
- Taxe sur les armes 

Impositions perques sur ordres de recette
 

- Taxe sur les vdhicules A moteur
 
- Taxe sur les vdlocipdes
 

Droit et r~mun~ration pour services rendus
 

- Droits de marchd
 
- Taxe d'abattage
 
- Droits d'exp~dition d'actes administratifs et de 1'dtat-civil
 
- Taxe de stationnement des vdhicules
 
- Droits de fourri~re et produit de vente de fourri~re
 

Recettes ordinaires au patrimoine d6partemental
 

- Droits de campements 

Recettes extraordinaires
 

- Centimes additionnels 

Cessions diverses
 

- Cession livrets de vaccination 

Recettes exercices ant~rieurs
 

- Imp6t forfaitaire sur le revenu
 
- Taxe sur le b~tail
 
- Autres ressources - exercice clos et exc~dent du budget precedent
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LA GESTION COMMUNALE EN AMERIQUE DU NORD
 
PAR
 

MONSIEUR JACQUES PERREAULT, DIRECTEUR DE LA
 
VILLE DE QUEBEC, CANADA
 

INTRODUCTION
 

Situation canadienne
 

Ddcouvert au 166me si~cle par les Frangais, ce vaste territoire a
 
fait l'objet de rivalitds entre Frangais et Anglais, rivalit~s qui 
se sont
 
termindes en 1793 par le Trait6 de Paris et la cession de 
tout le territoire
 
frangais aux anglais.
 

En 1867, la Confdddration canadienne est mise sur pied par l'Union
 
des provinces de l'Est. 
 Entre cette date et 1905, le territoire occidental
 
a dt6 ddcoup6 en provinces, puis incdgrd A la Confedration. Ce n'est qu'en
 
1949 que Terre-Neuve s'est jointe A la Confedration.
 

La Confdddration canadienne ddcrit la forme de gouvernement fdddral
 
avec des pouvoirs divisds entre le gouvernement central et les dix provinces.
 
Les gouvernements locaux sont 
 sous la juridiction des gouvernements
 
provinciaux. Chaque province a sa propre assemblde legislative et a complete
 
autoritd sur 
la crdation, la supervision et le contr6le du gouvernement
 
local.
 

La structure, l'organisation et les responsabilitds des
 
municipalitds sont d6finies par une lgislation provinciale qui peut dtre
 
gdndrale pour toutes les municipalitds, ou spdciale. En effet, plusieurs des
 
plus grandes villes ont leur propre charte. Malgrd ce 
statut particulier,
 
certaines fonctions de leur administration municipale sont contr6ldes par le
 
gouvernement.
 

En effet, la validation du gouvernement provincial est ndcessaire
 
avant que les r~glements municipaux en mati~re de zonage, ddpenses
 
d'immobilisations, emprunts, amendement des plans d'utilisation du sol soient
 
adoptds.
 

Les municipalitds canadiennes sont dotes d'une autorit6
 
ldgislative A l'intdrieur des limites de leurs compdtences et des pouvoirs
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qui leur ont dtd attribuds. Chacune est gouvernde par un Conseil 6lu qui a,
 
en plus de ses pouvoirs ldgislatifs, autoritd en mati~re administrative.
 

Le Conseil est composd d'un maire et d'un certain nombre de
 
conseillers dlus. 
 Ce nombre varie, mais la tendance consiste A avoir un 
petit Conseil regroupant de 5 A 15 membres, un petit groupe dtant plus 
efficace lors des prises de decisions.
 

Par contre, au cours des derniires anndes, il y a eu un nouvel
 
engouement pour le role de conseiller municipal ce 
qui a donn6 lieu A des 
conseils municipaux plus larges. 

La plupart des conseils sont formds d'un groupe d'individus qui 
ont des int~r~ts diffdrents lorsqu'il n'y a pas de parti politique organis6. 
Donc, A cause du manque de cohesion du Conseil, la coordination des activitds 
de la municipalit6 est difficile. 

Ceci se v~rifie de plus en plus, puisque l'6ventail des
 
responsabilitds s' largit et qu'un grand nombre de services 
sont crds.
 

La tendance a 6t6 la creation de comit~s, qui a comme consdquence
 
d'enlever des responsabilit~s du contr6le des Conseils, c'est 6galement 
un
 
moyen d'obtenir l'expertise des professionnels. L'existence de ces comit~s
 
se retrouve 
surtout en Ontario, un peu moins dans les provinces de l'Ouest
 
et de l'Atlantique et encore moins au Quebec.
 

Les membres de ces comit~s sont d~signs et plusieurs agissent

ind~pendamment du Conseil et produisent un grand nombre de services qui

devraient otre int~grds aux services offerts par la municipalit6, mais qui
 
souvent ne le sont pas. Les efforts de planification municipale peuvent
 
aussi dtre affect~s par les decisions de ces comit~s.
 

En g~ndral, la structure des municipalit~s du Canada se regroupe
 
sous l'une de ces quatre categories:
 

1. Conseil - comitd
 
2. Conseil - commissaire(s)
 
3. Conseil - directeur gdn6ral
 
4. Conseil - comit6 de contrle
 

Conseil - comit6
 

Cette structure est la plus utilis~e au Canada. Les membres du
 
Conseil sont 6lus et sont nommds pour singer sur les comit~s, qui ont comme
 
responsabilitd de superviser un ou plusieurs d~partements, 
ou une ou
 
plusieurs activitds du gouvernement municipal. Ces comit~s rencontrent les
 
directeurs de d~partements et font rapport de leurs recommandations au
 
Conseil pour adoption. Leur r0le est donc de mettre en place des politiques

qui sont, par la suite sanctionndes par le Conseil. Ces comit~s exercent
 
donc des responsabilit~s executives et l~gislati-s.
 

Dans de grandes municipalit~s, ces comit~s peuvent ftre des 
consultants seulement, sans responsabilit6 touchant A la supervision des 
d~partements. Ils sont composds d'dlus et, A l'occasion, des citoyens se 
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joignent A eux. L'avantage de ces comit~s est d'acc~lrer le travail du
 
Conseil jusqu'ils analysent le probl~me en d~tail et pr~parent ensuite des
 
recommandations pour le Conseil.
 

Conseil - commissaire(s)
 

Ce systbme se retrouve seulement dans les provinces de l'Ouest, A
 
l'exception de 
Winnipeg (capitale du Monitoba) et d'Edmonton. Il a 6td
 
dtabli la premi~re fois A Edmonton (Alberta) en 1904, puis fut suivi dans
 
son application par les villes de R4gina, Prince-Albert et Saskatoon.
 

Cette structure consiste en l'embauche d'un certain nombre de
 
commissaires 
 (3 ou 4) A qui le conseil d~l~gue les responsabilit~s
 
administratives. En tant qu'individus, ces commissaires doivent superviser
 
et coordonner les activit~s des d~partements sous leur juridiction. De plus,

ils doivent se rencontrer et voir A l'administration et A la coordination de
 
toutes les activit4s municipales.
 

Ce syst~me permet un certain degrd de sp~cialisation des
 
commissaires, situation que l'on ne retrouve pas avec la formule du directeur
 
g~n~ral 
 oU une seule personne supervise enti~rement la structure
 
administrative. Les commissaires s'occupent chacun d'un module et se
 
retrouvent pour coordonner leurs efforts.
 

De plus, la coupure entre 1 gislatif et administratif est moins
 
marquee, puisque le mairc est membre du comit6.
 

Conseil - directeur g8n~ral
 

Cette structure se retrouve surtout au Quebec, 
o0x la l~gislation
 
autorise le Conseil municipal A embaucher un directeur g~n~ral depuis 1922.
 

Pour sa part, la loi municipale de l'Ontario autorise seulement
 
depuis 1970 l'embauche d'un directeur g~n~ral.
 

La premi~re ville du Canada A nommer un directeur g6n~ral est la
 
ville de Westmount (Quebec), en 1913.
 

D~velopp~e en 1908 aux Etats-Unis, A Staunton (Virginie), cette
 
structure tend A s~parer les activit6s l~gislatives et administratives. Elle
 
implique l'embauche d'un administrateur professionnel A qui le conseil
 
d~l~gue complhte responsabilit6 pour l'administration des programmes de la

municipalit6.
 

Le directeur g~ndral prtpare 
le budget qu'il soumet au conseil
 
pour approbation et adoption, administre les fonds 
publics, supervise les
 
services municipaux, fait ses recommandations au Conseil et prepare pour ce
 
dernier tous les rapports qui lui sont demand6s, voit A ce que les lois et
 
r~glements soient respect~s et participe A l'6laboration des objectifs et
 
des politiques de la municipalit6.
 

La formule Conseil - directeur g~n~ral:
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a) assure une continuitd dans l'administration des villes;
 

b) 	 combine le leadership du Conseil municipal A l'expdrience administrative 
du directeur gdndral; 

c) 	 facilite le travail des administrateurs dlus en centralisant, par
 
l'entremise d'une seule personne, l'ex~cution des decisions prises et
 
l'obtention des renseignements ut'ies A leur tAche;
 

d) 	 r~partit bien les responsabilit~s et les t~ches entre le niveau
 
l~gislatif qu'est le Conseil et le niveau administratif que dirige le
 
directeur g~ndral;
 

e) 	 permat d'avoir, en la personne du directeur g~ndral, un conseiller
 
prcieux dans l'.aboration des politiques;
 

f) 	 enAhve aux membres du conseil le fardeau des multiples d~cisions de
 
routine;
 

S) 	 stimule chez les citoyens soucieux d'une administration efficace le
 
d~sir de sidger au conseil;
 

h) 	 facilite le contact entre les citoyens et les administrateurs de la
 
ville;
 

i) 	 am~liore la communication avec les groupes d'influence et les
 

reprdsentants des entreprises industrielles et L -tcerciales. 

Conseil - comitd de contr6le
 

Comme nous l'avons dit auparavant, ce type de zomit6 se retrouve
 
surtout en Ontario. Ii a fait son apparition au Canada, A Toronto en 1896,
 
A Winnipeg en 1907 et A Mcntrdal en 1910, les deux derni~res villes ayant
 
abandonnd ce mode.
 

En Ontario, ce mode est obligatoire dans les municipalit~s de plus

de 100000 habitants, mais elles peuvent s'en dispenser avec le vote des 2/3
 
des membres du Conseil et l'approbation du comit6 municipal de l'Ontario.
 
De plus, les villes de plus de 45000 habitants peuvent se munir d'un comitA
 
de contr6le s'il est approuvd par les 2/3 des membres du Conseil et acceptd
 
par la Commission municipale de l'Ontario.
 

Ce comitd est composd du maire et de 2 A 4 conseillers 6lus au
 
suffrage universel. Leurs responsabilit~s sont les suivantes:
 

a) 	 la preparation du budget annuel;
 

b) 	 les demandes de soumissions et 1'adjudication des contrats;
 

c) 	 la supervision des travaux en cours;
 

d) 	 la nomination des chefs de services et autres employds permanents, la
 
suspension et le renvoi des chefs de services;
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e) la presentation des r~glements au Conseil;
 

f) toutes autres tfche assignees par le Conseil.
 

Ces pouvoirs 
ne sont pas d~lguds par le Conseil mais assign~s par

statut et ce comitd n'est pas responsable vis-&-vis du conseil mais de
 
116lectorat.
 

Par contre, le comit6 de contr6le est en vole de disparition en Ontario,
A cause des probl~mes et des difficult6s qui d~coulent de cette 
structure. 

Le problme majeur est la friction entre les membres du comit6 de
 
oontr6le et les autres membres d!, Conseil. 
 Puisque les membres du
 
comit6 de contr0le sont dlus au suffrage universel ils ont, disent-ils,
 
un mandat plus fort venant de l'1lectorat. Les autres conseillers sont
 
considdr6s comme 
des 6lus de seconde classe puisqu'ils ont 6t6 nomms
 
pour representer un district.
 

De plus, 
le vote des 2/3 des membres du Conseil est demand6, afin
 
d'annuler une decision de ce comitd. 
Cette situation oblige alors tous
 
les autres conseillers A 6tre en d~faveur de la decision A rejeter,
 
mission quasi-impossible.
 

Situation qu~b~coise
 

La constitution ri- premieres municipalit~s qu~b~coises a fait
 
suite A l'initiative de c' .,:qants et propriftaires fonciers. En effet,

c'est A la suite des requices d~pos~es par des commergants et propriftaires

fonciers que les villes de Montreal et Quebec s'incorpor~rent en 1831.
 

Cependant, il semble que nous devons l'instauration de notre regime

municipal A Lord Durham. 
Charg6 par sa Majest6 d'enqu~ter sur les troubles
 
de 1837 (R~volte des patriotes), celui-ci critiquait s~v~rement l'absence
 
totale d'institutions administratives lo'2ales dans le Bas-Canada.
 

Les conclusions du rapport Durham, associ~es aux 
representations

des divers agents du milieu, conduisirent en 1840, A l'adoption des deux
 
premieres legislations municipales.
 

Ces ordc.nances furent abrog~es cinq ans plus tard. 
Mais A partir

de cette date, les habitants de chaque paroisse, canton ou municipalit6

6taient regroupds en ccrporations. 
En moins de deux ans, on a vu la creation
 
de 349 municipalit6s, remplac~es en 1847 par 46 municipalit~s de comt~s.
 

En 1855, sous l'6gide de Louis-Hippolyte Lafontaine, on institua
 
l'Acte des municipalitds et des chemins du Bas-Canada qui cr~ait la double
 
structure administrative "municipalit6 de comt6/municipalit6 locale":
 

Ii fallut cependant attendre jusqu'en 
1870 pour que l'Assemblde
 
legislative du Quebec adopte un premier code municipal reprenant l'essentiel
 
de la loi de 1855. En 1876, les cites et villes ont connu une premiere

6mancipation du r6gime g~n6ral, 
lors de l'adoption de l'Acte des clauses
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g~ndrales des cites et villes; cette 
loi est l'ancdtre de la loi des cites
 
et villes adoptdes en 1903.
 

Cons~quemment A l'Acte de l'Amdrique du Nord Britannique de 1867,

qui confLre aux provinces la 
juridiction exclusive sur les institutions
 
locales, les municipalitds du Quebec ont toutes la meme origine: l'assembl~e
 
nationale du Quebec.
 

Hormis la croissance numrique, la structure et l'organisation du

systbme municipal n'ont gu~re dvolud jusqu'au debut des anndes soixante.
 

En effet, durant les anndes soixante, le syst~me de gouvernement

local au Quebec a 6volu6 vers un 
syst~me trbs fragment6 caract~risd par un
 
nombre excessif de petites municipalit~s. Il existe au Quebec plus de 1500
 
municipalit~s dont la majorit6 ont moins de 5000 habitants et pros de 50 pour

cent moins de 1000 habitants. Toutes ces villes sont r6gies par la Loi des
 
cites et villes, A l'exception des villes de Montreal et de Quebec.
 

Les municipalit~s qudbdcoises sont donc dot~es, de par la loi,

d'une autoritd legislative A l'int~rieur des limites de leur competence et
 
des pouvoirs qui leur ont 6td attribu~s. Chacune est gouvern~e par un
 
Conseil 6lu qui a, en plus de 
ses pouvoirs lgislatifs, autorit6 en mati~re
 
administrative.
 

La fin des ann~es soixante et la d~cennie 1970-198C sont devenues
 
le thtAtre de nouvelles r~formes du monde municipal axles principalqment sur
 
la creation de gouvernements r~gionaux ou supra-municipaux. En effet, d~s
 
1969, on assiste A la creation de trois communaut~s urbaines: la communaut6
 
urbaine de Montreal, la communaut6 urbaine 
de Quebec et la communautt
 
r~gionale de 2Outaouais.
 

L'adoption de trois lois importantes A la fin des annes 70 (Loi

sur la fiscalitd municipale, Lois sur la 
d~mocratie municipale et Loi sur
 
l'amnagement et l'urbanisme) vint consacrer une 
r~forme entreprise d~s le
 
debut des anndes 60.
 

Le syst~me municipal au Quebec
 

Le Ministare des Affaires Municipales
 

Sans doute l'organisme le plus concern6 par les questions

municipales, le ministbre des Affaires municipales 
a 6td constitud en 1918
 
par suite des requates de nombreux conseils municipaux, afin d'aider les
 
municipalit~s en mati~re d'administration et de comptabilit6.
 

Le minist~re remplit deux 
 types de fonction aupr~s des
 
municipalit~s:
 

il hasume des fonctions de surveillance et de contzole sur l'existence
 
juridique de corporations municipales et 
sur tous les aspects relatifs
 
A leurs structures, l'6tendue de leurs pouvoirs et leur statut
 
juridique;
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il remplit une fonction d'assistance et d'aide technique dans divers
 
domaines.
 

Le pouvoir de contr0le financier oblige chaque municipalitd A
 
produire un rapport des revenus et depenses et de transmettre au ministre un
 
budget dquilibr6. Le ministre doit aussi approuver les emprunts municipaux

et certains types de r~glements municipaux. Trois organismes rel~vent
 
Ogalement du ministre: la Commission municipale 
du Quebec, le Bureau de
 
revision de l'valuation fonci~re et la Socidt6 d'amdnagement de l'Outaouais.
 
Nous ne ddcrirons pour les fins 
de ce document que les deux premiers
 
organismes.
 

La Commission municipale du Quebec
 

Cr66e en 1930, la Commission municipale du Quebec rel~ve de

l'autorit4 du ministre des 
Affaires municipales. Ii incombe A cette
 
commission d'enqueter, de contrOler et d'exercer une 
tutelle administrative
 
sur les activit~s municipales; elle detient donc des pouvoirs administratifs
 
et des pouvoirs quasi-judiciaires en mati~re d'administration municipale,

d'dvaluation fonci~re, de regroupement 
municipal et de protection de
 
1'environnement.
 

Le Bureau dQ revision de l'valuation fonci~re du Quebec
 

Organisme de revision, il a les fonctions et le caractLre d'un

tribunal spdcialis6. 
 II se compose de 31 membres dont, la majorit6 sont
 
spdcialisds dans le droit, le genie civil et l'6valuation.
 

Son r~le consiste essentiellement A entendre et disposer des
 
plaintes produites par les contribuables contre les evaluations fonci~res et
 
les valeurs locatives inscrites aux roles d'6valuations dressdes par les
 
corporations municipales.
 

Les municipalit~s locales
 

Qu'est-ce qu'une municipalit6?
 

Elle se caractdrise par un territoire defini, une population A
 
desservir, et constitue une organisation permanente. Elle poss~de l'autorit6
 
et 
les pouvoirs de preparer un budget, de collecter des revenus, d'adjuger

des contrats, de gendrer des services publics, 
l'habiletd de poursuivre et
 
d'Atre poursuivie en justice.
 

Cette entitd juridique est dirigde 
par un groupe de personnes

habituellement dlues qui forment le Conseil municipal.
 

Donc, sur le plan lgal, en. vertu du Code municipal, la
 
municipalit6 est le territoire 
 drigd pour les fins d'administration
 
municipale, tandis que la corporation municipale constitue le corps politique

form6 par les habitants et les contribuables d'une muLicipalitd. La Loi des
 
citds et villes s'applique, comme son nom l'indique, A des municipalites qui

ont le statut de cite ou de ville, exception faite des villes de Montreal et
 
Quebec.
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Le statut de citd pouvait autrefois Atre accord6 sur demande du 
Conseil de toute municipalitd comptant au moins 6000 habitants. Les 
changements A la loi, survenus en 1968, ne permettent plus cependant une 
telle distinction dans le statut des municipalit~s locales. Aujourd'hui, le
 
terme citd tend A disparaltre et seulement deux municipalit6s ont encore
 
cette ddsignation: C6te Saint-Luc et Dorval. 
Les cites poss~dent exactement
 
les mames pouvoirs que les villes.
 

Le r6le que tiennent les municipalit6s dans notre syst~me de
 
gouvernement revdt un double aspect:
 

- aspect politique: il est l'expression des besoins et des volont~s 
des populations relativement A l'exercice de certaines fonctions 
de nature locale ou r~gionale selon le cas. 

- aspect administratif: c'est-&-dire l'exercice de ces 
fonctions.
 

Le pouvoir des municipalit6s est principalement d~tenu par le
 
Conseil. Elu par la population du territoire correspondant aux limites de
 
la municipalit6, le Conseil municipal (maire et conseillers) exerce les
 
droits de la municipalitd, execute ses obligations et determine les grandes
 
orientations et la repartition des 
ressources.
 

Les villes peuvent, en vertu de leur loi constituante, former un
 
COmit6 exdcutif dont 
le principal r6le est d'agir en qualit6 d'organisme

conseil aupres du Conseil municipal. Ii petit dgalement remplir des fonctions
 
essentiellement administratives, comme l'6laboration du budget annuel. Le
 
Comit6 exdcutif n'a qu'un pouvoir indirect; ainsi, ses decisions ne sont
 
effectives que lorsqu'elles sont ratifi6es par le Conseil.
 

Par ailleurs, la loi autorise les Conseils municipaux A nommer des
 
commissions permanentes ou sp~ciales composdes de ses membres, afin de
 
surveiller l'administration ou d'administrer des affaires qu'elle peut lui
 
confier. Le Conseil municipal peut aussi crier d'autres comit~s de type
 
administratif pour le traitement des affaires courantes.
 

Les decisions du Cons,il se confirment et deviennent officielles
 
lorsqu'il se prononce sous forme de resolutions ou de r~glements.
 

Par contre, Ia validation du gouvernement provincial est n~cessaire
 
avant que certains reglements municipau soient adoptes (zonage, d~penses
 
capitales, obligations, amendement des plans d'utilisation du sol).
 

Le financement
 

De fagon g~n~rale, les sources de revenus municipaux sont tr~s
 
diversifi~es. Les municipalit~s locales disposent de pouvoirs de taxation
 
qui leur permettent de prdlever des 
imp6ts fonciers, des taxes d'affaires
 
(d'apres la valeur locative des dtablissements), des taxes de service (neige,

ordures, etc.) et de puiser A diff6rentes sources de revenus autonomes (en­
lieux de taxes, services A d'autres municipalit6s, perception de droits sur
 
les mutations immobili~res, tarification dans les dquipements sportifs). 
 En
 
plus des sources de revenus autonomes, les municipalit~s peuvent emprunter
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des fonds et b~ndficier de certaines subventions gouvernementales sous forme
 
de transferts.
 

Le principe g6ndral de 
financement d'une municipalitd est, en ce
 
moment, celui de la taxation foncibre, qui est une taxe imposde en fonction

de la valeur d'un immeuble ou d'un bien-fonds. La valeur de l'immeuble ou
 
du bien-fonds est 6tablie 
en faisant une dvaluation; l'immeuble ou le bien­
fonds est taxd annuellement pour chaque tranche de cent dollars (100$)

d'dvaluation, selon un taux ddcid6 par la corporation municipale.
 

L'exercice du pouvoir local
 

Le Conseil municipal est compos6 d'un maire d'au moins
et six
 
conseillers. 
 Ii ddfinit les besoins de sa population, d~bat les priorit~s

et les fixe, adopte les budgets et r~glemente la vie municipale.
 

Les r~formes l~gislatives de 1978-1979 
en matire de d~mocratie
municipale ont amen6 un certain nombre de changements A l'Llection des 
conseillers. Alors 
que le maire continue d'6tre 6lu par l'ensemble des

dlecteurs, les villes de 20000 habitants ont d( crier des districts pour

6lire les conseillers.
 

La majoritd des Conseils sont 
forms d'un groupe d'individus qui

ont des intdr~ts diffdrents lorsqu'il n'y a pas de parti politique organisd.
 

Situation de la ville de Quebec
 

La ville de Quebec couvre un territoire de 87 km carr~s sur lequel

est r~partie une population de pr~s de 170000 habitants. Cette ville est

divis~e en quatre grands secteurs: Haute-Ville, Basse-Ville, Limoilou et des
 
Rivi~res.
 

Au point de vue juridique, la ville de Quebec est 
r~gie par une
Charte 4ai lui a 6td confdree en 1833. Cette loi particuli~re constitue le
 
cadre auquel elle se rdf~re pour adminiscrer les affaires sous sa

juridiction. 
 Cette charte a 6t6 refondue et amend~e A plusieurs reprises,

afin de modifier les modalit~s d'exercice flu pouvoir municipal ainsi que les
 
modes de representation pour s'ajuster aux nouvelles r~alit~s.
 

Depuis 1965, les affaires de la ville de Quebec sont administr~es
 
par trois entit~s.
 

- le Conseil municipal
 
- le tomit6 exdcutif
 
- le Directeur gdn~ral
 

Cette formule n~cessite une dtroite collaboration entre l'appareil

lgislatif et l'appareil administratif, pour assurer une gestion efficace.
 

Le Conseil municipal
 

Le Conseil municipal est compos6 du maire et de 
21 conseillers

dont 16 repr~sentent le Progr~s civique, et 3 le Rassemblement populaire, 1
 
conseiller sidgeant comme ind~pendant.
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Les conseillers sont dlus pour un mandat de quatre ans. La
 
prochaine dlection municipale A Quebec est pr~vue pour novembre 1989.
 

Les sdances du Conseil se tiennent en g~n~ral deux fois par mois,
 
sauf durant la p6riode estivale. L'ordre du jour de ces seances est publid
 
dans un journal local, le samedi pr~c~dant la sdance.
 

Les sdances du Conseil sont pr~sid~es par le president, qui est
 
6lu par les conseillers lors de la premi~re seance suivant l'6lection.
 

Les pouvoirs relevant du Conseil municipal sont d~finis A l'annexe
 
1.
 

Le Comitd ex~cutif
 

Le Comit6 ex~cutif est compos6 du maire, qui est d'office president

du Comit6, et de quatre conseillers repr~sentant chacun un secteur de la
 
ville de Quebec.
 

De plus, un maire suppldant est d~sign6 par le maire parmi les
 
membres du Conseil avec un mandat de trois mois, permettant ainsi A la
 
majoritd des conseillers du parti au pouvoir de singer, A tour de r61e, au
 
Comit6 ex~cutif. Ce comit6 si~ge A huit clos une fois par semaine, le
 
mercredi matin sauf exception.
 

L'annexe 2 traite de pouvoirs 6tant sous la juridiction exclusive
 

du Comit6 ex~cutif ainsi que ceux sujets A l'approbation du Conseil.
 

Le Directeur gBndral
 

Le directeur g~n~ral assure la continuit6 dans la gestion de la
 
yifle entre, d'une part, le niveau lgislatif (le Conseil municipal et le
 
Comitd ex~cutif) et, d'autre part, le niveau administratif qui regroupe les
 
quinze services municipaux, le Bureau du v~rificateur et les cinq organismes
 
avec 
lesquels la Ville entretient des liens 6troits et financiers, A savoir:
 
la Commission de l'exposition provinciale, le Mail Centre-Ville, l'Institut
 
canadien, qui administre le rdseau des bibliothLques de Quebec, l'Office
 
municipal d'habitation de Quebec et la Soci~td municipale d'habitation
 
Champlain.
 

Dans l'exercice de ses fonctions, le directeur g~n~ral compte sur
 
une 6quipe de quatre adjoints, chacun 6tant responsable d'un module
 
regroupant plusieurs services aupr~s desquels il assure un contact direct.
 

Module I 
 Module II
 

- Communications - Circulation et transport
 
- Organisation du travail - Entretien des 6quipements
 

et de l'informatique - Ing~nierie
 
- Urbanisme
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Module III 
 Module IV
 

- Contentieux 
 - Finances
 
- Police 
 - Loisirs et Parcs
 
- Protection contre l'incendie 
 - Office de d~veloppement
 
- Travaux publics 
 dconomique
 

- Personnel
 

La charte d~finit aussi les pouvoirs et devoirs du directeur
 
g~n~ral (voir annexe 3).
 

Situation amdricaine
 

Les Etats-Unis 6taient, en 1776, une f~d~ration de 13 colonies
 
ind~pendantes de l'Angleterre. Le gouvernement local des Etats-Unis a ses
 
spdcificit~s, mais son cadre g~ndral refl~te 
son origine britannique. A la
 
fin du siLcle dernier la corruption dans les affaires municipales et une trop

grande "partisanerie" dans la gestion ont suscit6 un important mouvement de
 
r~forme. On voit donc apparaltre, A cette 6poque, des Conseils municipaux

calquds sur les conseils d'administration de grandes soci~t~s privdes dont
 
les succ~s A l'poque impressionnaient la population.
 

Les Etats-Unis sont une confederation de 52 Ltats quasi-souverains.

Dans ces 6tats, nous retrouvons quatre paliers de gouvernements au niveau
 
local, soit:
 

Les municipalit~s
 

Les municipalit~s amdricaines 
sont des creatures du gouvernement

des Etats, ce qui a comme r~sultat une grande difference dans les pr6-requis
 
pour leur 6tablissement t travers le pays.
 

En effet, sous la constitution f~ddrale, les villes n'ont pas de
 
droits comme ville. Elles sont compl~tement ignor~es par la Constitution.
 
Le seul palier gouvernemental sous-national reconnu est l'Etat. La ville
 
est donc inexistante dans son sens formel.
 

La relation entre le gouvernement f~dral et la municipalit6 est
 
caractdris~e par un paradoxe constitutionnel et politique. Malgri

l'augmentation du rdseau de communication direct 
ou indirect entre les
 
gouvernements locaux et les agences f~d~rales, la ville continue d'etre la
 
creature des gouvernements de l'Etat.
 

Toutes sont incorpor~es selon l'une des m~thodes suivantes:
 

- une charte sp~ciale d'aprks laquelle toutes les municipalit6s sont 
6tablies par un acte distinct de la ldgislature de l'6tat; 

- une loi g6n~rale par laquelle les chartes sont attribudes aux 
municipalit6s selon la population, leur situation g~ographique, leur
 
valeur (assessed valuation);
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une charte optionnelle oU les dlecteurs choisissent leur forme de
 
gouvernement local;
 

l'autonomie (home rule) par cette m6thode, les citoyens peuvent 6lire
 
une commission de la charte pour presenter A la l6gislature de l'tat
 
et aux 6lecteurs, un document mettant en place la structure et
 
l'organisation du gouvernement local.
 

Dans l'ensemble, les fonctions des municipalit~s incluent la police
 
et la prottction contre l'incendie, les travaux publics, les biblioth~ques,
 
les parcs et espaces verts, les utilit6s publiques, le zonage et
 
l'am~nagement du territoire. Elles peuvent aussi inclure, dans certains cas,
 
la santd publique, les a~roports, la gestion des ports et des appartements
 
A prix modiques.
 

II existe trois formes d(: gouvernement municipal aux Etats-Unis.
 
Ce sont:
 

- maire - conseil que l'on peut subdiviser en "maire faible" (conseil­
comitd) et "maire fort" 

- commission
 

- conseil - directeur g~ndral
 

Maire - Conseil
 

Dans le premier cas, le Conseil est compos6 de trois A cinquante
 
membres qui 
sont 6lus A la majorit6 des votes de leur district 6lectoral.
 
Les conseillers peuvent aussi Otre dlus par la population ou par une
 
combinaison des deux syst~mes. Le terme est g~ndralement de deux A quatre
 
ans. Habituellement le maire est le president du Conseil. Les pouvoirs de
 
ce Conseil sont d'ddicter des ordonnances, d'adopter le budget annuel,
 
d'autoriser les pr6ts et d'dtablir les taux de taxation.
 

Dans les municipalitds oti nous retrouvons la formule "maire
 
faible", le Conseil peut aussi 6mettre les permis d'alcool, 6valuer les
 
besoins en services tels que la pose d'une conduite principale, la
 
construction de trottoirs ou de caniveaux, d~terminer les nouveaux tarifs et
 
approuver les contrats.
 

Pour l'aider dans son travail, le Conseil peut crier des comit~s
 
dont le nombre et la taille varient d'un endroit A l'autre. En plus

d'dtudier et de faire des recommandations sur les activitds de la
 
municipalitd, les comitds que l'on retrouve dans des municipalit~s oti le
 
maire est "faible" peuvent aussi superviser l'administration journali~re des
 
diffdrents services.
 

Le chef exdcutif dans cette forme de gouvernement local est le
 
maire, qui est g~ndralement dlu pour un mandat de deux A quatre ans. Dans
 
les municipalitds "maire faible" les pouvoirs du maire sont limitds.
 

Par contre dans la forme "maire fort", le maire exerce un
 
leadership sur tous les d~partements de la municipalit6, par son pouvoir
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d'embaucher ou de cong~dier les directeurs de service et d' mettre 
des
 
directives ou instructions.
 

De plus, dans les grandes villes, le maire peut avoir 
recours A
 
un administrateur pour l'assister dans la supervision 
des activit~s
 
journalibres. Cet administrateur se rapporte directement au maire et non au
 
Conseil ou A l'lectorat.
 

Dans toutes les municipalit~s ayant cette forme de gouvernement
 
local, le maire peut proposer des ordonnances et des resolutions, preparer
 
le budget et avoir droit de veto 
sur toutes les mesures passdes par le
 
Conseil; ce droit peut Otre cassd par la majorit6 (2/3 ou 3/4 des votes des
 
membres du Conseil). Le maire peut avoir aussi le pouvoir d'investigations
 
sur toutes phases de l'administration municipale et prendre les mesures qui

s'imposent. 
De plus, le maire "fort" et le maire "faible" sont tous les deux
 
les repr~sentants officiels de la municipalitd devant les visiteurs et lors
 
des festivit~s.
 

Les commissions
 

Dans les municipalit~s oa cette forme de gouvernement est utilisde,
 
les commissions sont habituellement composdes de trois A sept membres 6lus
 
pour un terme de quatre ans. Ce Conseil passe les ordonnances, fixe le taux
 
de taxation, engage et cong~die le personnel, determine le budget annuel et
 
adopte les politiques g~n~rales concernant l'administration municipale. II
 
peut aussi engager plusieurs personnes pour sidger sur des comitds ou des
 
commissions, pour travailler dans des domaines tels que la sant6, le 
r~seau
 
de biblioth~ques et le domaine r~cr~atif.
 

Individuellement, les membres 
de ces commissions supervisent

l'administration journali~re des services de la ville dont le nombre 6quivaut
 
au nombre de membres.
 

Parmi ces membres, un maire est nommd, soit par la population,

soit par les membres eux-mgmes. Ii ne se distingue des autres membres que
 
par ses fonctions c~r~moniales.
 

Le Conseil - Directeur g~n~ral
 

Dans cette forme de gouvernement, le Conseil est compos6 de trois
 
A neuf membres. Il passe les ordonnances, fixe le taux de taxation A 
l'int~rieur des limites de la charte, determine le budget et engage le 
directeur gdn6ral. 

Dans la majorit6 des villes utilisant cette formule, le maire est
 
choisi par les membres du Conseil. Bien qu'il preside les sdances 
du
 
Conseil, son role reste surtout cdr~monial. De plus, la charte peut lui
 
donner des pouvoirs suppldmentaires, comme la designation des citoyens
 
si~geant sur les comit~s.
 

Le directeur gdn~ral est le chef ex~cutif qui supervise directement
 
l'administration municipale, engage les directeurs de service et peut les
 
congddier. De plus, il est le coordonnateur de toutes les operations de la
 
municlpalit-.
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II intervient aupr~s des membres du Conseil pour la formulation et
 
la rdvision des politiques, voit A la preparation du budget annuel qui 
est
 
par la suite soumis au Conseil pour revision et adoption, fait rapport au
 
Conseil et prdsente aux citoyens un rapport annuel sur les activit~s de la

municipalitd.
 

Les districts spdciaux
 

Le palier de gouvernement le plus courant aux Etats-Unis est le

district special, en majorit6, ce sont des districts scolaires. Les autres
 
produisent des 
services tels que la protection contre 1'incendie, aqueducs
 
et 6gouts, conservation du sol.
 

La creation des ces districts a eu pour effet de rendre difficile
 
la planification et le d~veloppement des m~tropoles et des regions, 
car il
 
n'y a pas de programmes urbains fddraux, mais des programmes qui sont
 
administr~s ind~pendamment les uns des autres.
 

Les comt~s
 

Les comt~s am~ricains sont des unit6s de gouvernement non
 
incorpor~es qui agissent comme agents des gouvernements de l'Etat. Dans les
 
6tats de la Nouvelle-Angleterre, le comt6 est considdrd 
comme district
 
jud .ciaire, dans les 6tats du sud et du Far-West, ils repr~sentent les seules
 
unit~s de gouvernement local pour tout le territoire 
A l'ext~rieur des
 
municipalit~s, et sont responsables des Cours de justice, de l'4ducation, de
 
la sant6 publique, du bien-Atre social, des travaux publics et 
du syst~me
 
routier.
 

Les r~sidents paient des taxes aux comts avant de payer celles
 
dues aux municipalit~s. Meme si certains services sont fournis 
par les
 
comt~s aux r~sidents des municipalit6s, les comtds n'exercent pas de contrle
 
sur les operations des territoires urbains.
 

Le principal organisme gouvernant le comt6 peut, d~pendemment des
 
6tats, s'appeler "Comit6 des superviseurs", "les commissaires", "les
 
L~gislateurs'. Le nombre et le mode de composition de ces organismes varient
 
d'un 6tat A l'autre. Les membres y sont 6lus pour un terme variant entre
 
deux et quatre ans.
 

En gdn~ral, ces organismes peuvent lever des taxes, 6mettre des
 
obligations, maintenir l'ordre et faire appliquer la 
loi, prendre soin des
 
prisonniers, faire des 6lections, entretenir les routes, prendre 
soin des
 
enfants abandonn~s et assumer certaines responsabilit~s en mati~re
 
d'6ducation. De plus, ils peuvent exercer des pouvoirs qui leur sont
 
zonfdr~s par l'Etat, tels que l'amdnagement du territoire et le zonage dL
 
comtd, l'habitation et certaines activit6s en mati~re de sant6 publique et
 
de loisir.
 

La majoritd des gouvernements de comt~s se caractdrisent par un
 
nombre important d'officiers qui partagent leurs responsabilit~s avec les
 
membres du comit6 de comt6.
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Les cantons
 

Les cantons existent dans la moitid des dtats am~ricains. lls
 
sont habituellement ruraux, peu peupl~s. Ils sont pr~sentement en voie de
 
disparition.
 

R61e de l'4tat
 

En plus de fournir une charte ddterminant la structure et
 
l'ventail des pouvoirs de la municipalitd, l'Etat exerce un contr6le direct
 
et indirect sur les activitds des municipalitds. Il peut fournir son accord
 
avant que certains engagements soient pris par la municipalit6, surtout dans
 
les domaines financiers (6mission d'obligations et hausse du taux de
 
taxation) et des travaux publics (travaux d'aqueducs et d'dgouts).
 

L'Etat peut aussi dmettre des r6gles dtablissant des procedures

uniformes on matibre de finances, de sante publique, d'dducation. Des
 
inspections et vrifications sont alors exdcutdes afin de vdrifier que 
ces
 
r~gles sont bien appliqu~es par les municipalit~s.
 

De plus, certaines fonctions des municipalit6s peuvent 6tre
 
transfdrdes temporairement ou de fagon permanente A des agences de l'Etat. 
Dans certains dtats, l'embauche d'officiels doit dtre approuv~e avant
 
l'entrde en fonction. L'Etat peut nommer des officiels, si la municipalit6

fait preuve de n6gligence A cet 6gard. De plus, le gouverneur de l'dtat a
 
le pouvoir de d~mettre de leurs fonctions les officiers municipaux, pour
 
ndgligence ou mauvaise conduite.
 

L'Etat exerce aussi un contr6le indirect 
sur les municipalite:,
 
en donnant des conseils et de l'assistance sur des sujets touchant le
 
fonctionnement de toute la municipalitd, A la demande de celle-ci. 
 L'Etat
 
peut aussi demander diffdrents rapports, particulibrement dans les domaines
 
des finances et de la santd publilue. L'Etat peut aussi revoir les actions
 
municipales qui touchent l'6mission des obligations, le fardeau fiscal et
 
l'achat de propri6t~s.
 

Par son syst~me de subventions aux municipalit~s, l'Etat peut

6tablir des standards concernant l'administration et la gestion du personnel
 
et faire des inspections pdriodiques.
 

R61e du gouvernement f6d~ral
 

Des subventions peuvent aussi 6tre acquises du gouvernement

f~ddral, pour 
la rdnovation des quartiers ddfavorisds et l'habitation, la
 
construction des autoroutes et des adroports ainsi que pour la defense
 
civile. Comme pour celles de l'Etat, l'obtention de ces subventions du
 
gouvernement f6d~ral implique l'observance de certaines r~gles en matibre
 
d'administration et de gestion du personnel 
et demande la redaction de
 
plusieurs rapports et statistiques.
 

De plus, la municipalit6 peut obtenir du gouvernement f~ddral des
 
conseils et de l'assistance dans des domaines tels que l'administration de
 
la police, la santd publique et le bien-6tre social, la d~linquance juvenile
 
et l'dducation.
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Comparaison entre les deux pays
 

Ii existe certaines differences entre les municipalitds canadiennes
 
et amdricaines. Celles qui sont proposdes ne sont pas exhaustives mais vous
 
donnent un aperqu de ce qui les distingue.
 

Au Canada, les officiers de la municipalitd sont des employds
permanents; en effet, ceux qui travaillent pour la municipalitd peuvent y 
rester tant et aussi longtemps qu'ils font du bon travail. Il n'est pas
question pour un nouveau gouvernement de se ddpartir des cadres sup~rieurs 
ou de les remplacer A leurs postes. Cette fagon de voir les choses par les 
canadiens permet de faire la diff6rence entre les affaires publiques et les
 
affaires politiques.
 

Les maires canadiens sont gdndralement ddpendants de leur Conseil.
 
Ils doivent donc exercer leur influence afin d'obtenir la majorit6 des votes
 
au Conseil. Les maires doivent donc travailler avec les membres du Conseil
 
afin d'dtablir un consensus. II n'y a pas vraiment de division de pouvoir.
 

Une autre difference se situe au niveau des relations avec les
 
gouvernements sup~rieurs. Plusieurs villes am~ricaines sont crddes par des
 
chartes qui leur donnent certains droits que personne peut attaquer. Au
 
Canada, les municipalitds sont des creatures de leurs provinces; elles sont
 
donc crddes par une loi provinciale et travaillent sous la direction de leur
 
gouvernement provincial respectif. 
Par contre, la majoritd des municipalitds
 
ont une faible relation avec le gouvernement f~ddral et ne sont pas
 
impliqudes au niveau des politiques nationales.
 

De plus, aucune municipalitd canadienne ne peut budgdtiser de
 
d~ficit, ni permettre d'exemption au niveau des taxes foncibres. Les
 
obligations ne peuvent pas 6tre 
vendues sans l'accord du gouvernement

provincial. Les villes canadiennes ne peuvent donc pas faire faillite, elles
 
sont solides financibrement.
 

Au niveau du mix urbain, les centres-villes an'ricains sont plus
 
pauvres et sont habitds par moins de familles que les vil~es canadiennes.
 

Au niveau du transport, les villes canadiennes ant trois fois plus

de transports en commun que les villes am~ricaines; par contre, ces dernibres
 
ont quatre fois plus de kilom~tres d'autoroutes per capita que celles du
 
Canada.
 

Une autre di.ffdrence se situe au niveau de la criminalitd. Le 
taux de violence dans les villes amdricaines est, de beaucoup, sup~rieur A 
celui des villes canadiennes. Il est environ cinq fois plus dlevd. 
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LES PROBLEMES DE GESTION DE LA DECENTRALISATION
 

AU BURKINA FASO: ORGANISATION ET STRUCTURES
 

PAR
 

MONSIEUR KOUKA ERNEST ILBOUDO, MAITRE ASSISTANT, ECOLE
 
SUPERIEURE DE SCIENCES ECONOMIQUES, UNIVERSITE
 

DE OUAGADOUGOU, BURKINA FASO
 

INTRODUCTION
 
Probldmatique
 

Que 'on consid~re le concept sous son aspect administratif ou
 
dconomique, l'on peut affirmer que le Burkina Faso a une experience certaine
 
en mati~re de d~centralisation.
 

Sur le plan administratif, le Burkina a vdcu 1'exp6rience de 
la
 
ddcenralisation de l'administration g~ndrale, celle des diffdrents
 
d~partements ministdriels, mais aussi celle d'autres structures 6chappant au
 
contr61e direct de l'Etat.
 

Trois grandes 6tapes ont marqu6 la rdorganisation de
 
l'administration territoriale 
du Burkina depuis l'ind~pendance.

Les textes de r~fdrence en la mati~re sont la Loi 21 - 60 AN du 2
 
fdvrier 1960, l'Ordonnance no. 74-45/PRES/IS/D du 2 juillet 1974
 
et l'Ordonnance no. 83-21 du 14 novembre 1983. 
 Avec la mise en
 
application de ces textes, on peut identifier les niveaux et
 
nombres de structures aux dates ci-apr~s:
 

Depuis la rdforme de 1983, beaucoup de d~partements minist~riels
 
ont crd des antannes dans les provinces et les autres
 
circonscriptions administratives. noter
Ii faut toutefois que
 
tous les minist~res n'ont pas atteint le mOme stade de
 
d~centralisation dans la mesure ot certains quadrillent la totalitd
 
du pays alors que d'autres n'en couvrent qu'une partie. Ces
 
services fonctionnant en g~n~ral sur la base de projets finances
 
par l'ext~rieur sont nettement mieux nantis que ceux de
 
l'Administration gdn~rale.
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Dynamique de la rdorganisation administrative au Burkina (+)
 

1962 40 cercles 29 subdi- 33 postes 4 communes
 
visions adminis­

tratifu
 

1970 44 cercles 65 subdi- 83 collec- 6 communes
 
visions tivitds
 

rurales
 

1982 11 d6parte- 89 sous- 202 arron- 21 7679
 
ments pr~fec- dissements communes villages
 

tures
 

1987 30 provin- 300 d~par- 100 7679
 
ces tements communes villages Secteurs
 

(mai)
 

Source: 	 Tableau construit A partir de donndes tir~es de B.M. Sandaogo:
 
"La gestion du personnel des collectivitds locales au Burkina".
 
Cahiers de l'Universit6 de Perpignan. Le Droit de la Fonction
 
Publique dans les pays d'Afrique de l'Ouest.
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D~concentration des services d'Etat
 

Minist~res couvrant la totalit6 du pays 

Minist~res ayant des Minist~res n'ayant des Minist~res couvrant 
antennes dans chaque antennes que dans partiellement le 
province (ou ddparte- quelques provinces pays 
ment ou village) 

- Education nationale - Information - Ens. sup~rieur 
- Santd et action - Equipement - Relations ext. 

sociale - Travail, FP sdcurit6 - Promotion eco. 
- Environnement et sociale 

tourisme - Agriculture 6levage 
- Sport - Plan et coop6ration 
- Justice - Action coopdrative pays 
- Defense - Commerce et app. du 

peuple 
- Ressources finances et 

budget 

Parmi les structures non contr6l es directement par l'Etat, on
 
peut citer les cooperatives et pr~coop~ratives, les groupements A
 
but sp~cifique (associations de parents d'6lves, comit~s de point

d'eau ...), les groupements A caract~re plus ou moins traditionnel
 
(classes d'Age, tontines ... ), le secteur priv6 A proprement 
parler, les ONG qui ont une presence massive et jouent un r6le 
6conomique et social particuli~rement important A travers les 
regions. 

En mati~re de d~centralisation spatiale, le Burkina comme beaucoup

d'autres pays, a d~velopp6 des mesures tendant A renforcer les capacit~s
 
d'intervention des collectivit~s locales, ind~pendamment des comp~tences qui

leur sont classiquement reconnues sur le double plan 6conomique et social.
 
On peut citer dans cet ordre d'id~es, la politique des centres secondaires
 
(ou de villes moyennes), la d~centralisation des investissements entreprise
 
lors de l'laboration et la mise en oeuvre des programmes et plans de
 
d~veloppement.
 

S'il est donc ind~niable que le Burkina a une experience certaine
 
en mati~re de d~centralisation, il importe tout de m~me de porter une
 
appreciation sur la port~e et les limites de cette pratique car traiter de
 
d~centralisation, c'est non seulement d~crire les 
structures d6centralis~es
 
en tant que telles, mais 6galement et peut Otre surtout examiner de pros les
 
questions de moyens, de fonctionnement et de gestion de ces structures dans
 
la mesure ot l'on admet que la condition primordiale d'une r~elle
 
d~centralisation est la libre administration ou l'autonomie 
de gestion qui
 
est A la fois politico-juridique, fiiianci6re et technique. Encore faut-il
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souligner avec force que la d6centralisation n'est pas une fin en soi, mais
 
plut~t un moyen pour r~aliser les objectifs poursuivis dans le cadre de la
 
planification r6gionale et l'am~nagement du territoire et d'une mani~re
 
g~ndrale en mati~re de politique de d6veloppement:
 

favoriser la croissance dconomique maximum par l'utilisation optimum des
 
ressources disponibles dans toutes les localit~s;
 

rdaliser la justice sociale en associant les couches sociales de toutes
 
les regions (et non pas seulentent celles des zones favorisdes notamment
 
des centres urbains) A la rOpartition du revenu national.
 

La pr~sente intervention se propose de discuter des probl~mes de
 
gestion de la d~centralisation au Burkina Faso A travers les questions ci­
aprts: les pouvoirs locaux ont-ils l'autorit6 l~gale pour g~rer les affaires
 
locales? Leur lgue-t-on suffisamment de pouvoir pour rdsoudre leurs propres
 
probl~mes? ont-ils les ressources requises pour faire face aux exigences de
 
d~veloppement? GLrent-ils et exploitent-ils au mieux les ressources
 
disponibles et potentielles? Tous les agents susceptibles de contribuer au
 
d~veloppement sont-ils mis A profit? La r6partition des comp~tences et des
 
moyens entre les diff~rents niveaux du pouvoir est-elle la plus efficiente?
 

Plusieurs ordres de facteurs se conjuguent pour limiter la porte
 
de la d~centralisation au Burkina Faso. L'on peut citer entre autres:
 

les faiblesses dans la conception et la coordination de la
 

d~centralisation;
 

l'insuffisance dans le soutien politique et administratif;
 

la p~nurie des ressources (mat~rielles, humaines et financi~res);
 

l'absence quasi compl~te de l'intervention du privd dans les
 
collectivit~s d~centralisdes etc...
 

Des faiblesses notables dans la conception et la coordination en mati~re de
 
d~centralisation
 

Une des grandes lacunes de la d~centralisation administrative et
 
spatiale r~side dans la conception mgme de cette d~centralisation.
 

Dans bien de cas, la mise en place des structures d~centralisdes 
s'est faite sans 6tudes pr~alables et sans tenir compte donc des implications 
A moyen et long termes dans le domaine des charges recurrentes. Les besoins 
en personnel, en materiel de fonctionnement et en ressources financi~res 
n'ont pas toujours fait l'objet d'dvaluation rigoureuse pr~alable. Parfois 
les n~cessit~s politiques - toujours justifi~es d'ailleurs - l'ont emport6 
sur les autres considdrations (techniques, juridiques, 6conomiques). Dans 
ces conditions, l'on congoit ais~ment que la r~partition des comp~tences 
entre pouvoir central et collectivit~s locales ne repose pas toujours sur une 
appreciation exacte des capacit~s de l'un et des autres. Cette observation 
vaut surtout pour ce qui concerne les activit~s 6conomiques tout comme les
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activit~s sociales qui sont le domaine d'intervention prioritaire des
 
collectivit~s locales A c6t6 des tfches d'administration gdn~rale.
 

Des lacunes sdrieuses subsistent quant A la repartition des 
investissements selon les dchelons (Etat, collectivit~s locales). Bref,
affirmer par exemple que la province doit promouvoir le bien Otre 6conomique 
et social de ses habitants, c'est bien, mais pr~cisec ce qui doit 6tre fait 
tout en laissant des possibilit~s dv prendre des initiatives nouvelles, 
n'est-ce-pas mieux? 

La d~centralisation s'est souvent effectu~e 
sans rdelle coordination
 

La creation d'antennes r~gionales par les d~partements minist~riels
 
s'est souvent faite sans coordination. Chaque Minist~re choisit ses
 
d~coupages propres. Ddfaut de moyens? Choix ddlib6rd? Toujours est-il que
 
l'harmonisation n'a pas toujours 6t6 r~alis~e.
 

On signalera surtout que le mariage entre structures de
 
planification et structures administratives classiques reste A sceller. Le
 
Minist~re du Plan, charg6 de concevoir l'allocation spatiale des
 
investissements s'est trouv6 en retard par rapport A d'autres minist~res (en

mati~re de r~gionalisation) si bien que les plans de d~veloppement ont 6t6
 
la plupart du temps 6labor~s avant d'8tre r~gionalis~s. De ce fait m~me, ils
 
ont manqu6 d'information fort pr~cieuses venant de la 
base. Les efforts
 
rdels observes dans ce sens lors de l'6laboration du Plan 1986-90, restent
 
insuffisants. Le fait que certains projets de ddveloppement int~gr6 couvrant
 
le ressort territorial de plusieurs DRPC A la fois semble constituer un 
handicap pour les planificateurs r~gionaux. Aujourd'hui encore, les antennes 
du Ministare du Plan (dont la amorc6e depuis 1978),creation est demeurent 
des Aires d'animation et des services d'appui aux Hauts-Commissaires. Elles 
ont certes une existence lgale, mais leur pouvoir reel quant A l'orientation 
g~n~rale de la strat~gie de d~veloppement regional reste restreint. 

La Commission Nationale d'Am~nagement qui en principe, doit avoir
 
les moyens de decider d'une politique globale de d~centralisation
 
rationnelle, n'a pas encore parachev6 
ses divers schemas d'am6nagement.
 

Une absence quasi compl~te du secteur privd
 

Dans les activit~s dconomiques, on aurait pu penser qu'6tant donn6 
l'incapacit6 de l'Etat A satisfaire la demande, que le secteur priv6 y
intervienne. En tout cas, dans certains pays, cette intervention a dt6
 
salutaire. Cependant, il n'en est rien (ou presque rien) mgme pas dans les
 
communes. Les subventions A des entreprises privdes restent assez
 
marginales. La politique d'incitations elle m~me semble n'avoir pas 6t6
 
tent6 en dehors bien entendu de la mise en place des dquipements de base par
 
l'Etat.
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Des insuffisances significatives dans le soutien politique et administratif
 

Au Burkina Faso, la volontd politique dans le domaine de la
 
d~centralisation des structures a toujours dtd affirm~e, surtout depuis 1983.
 
Toutefois, le soutien politique A la d~centralisation affective reste quelque 
peu formel parce que 1'octroi de l'autonomie A ces collectivit~s qui est la 
pierre angulaire de la d~centralisation n'est pas tr~s net. En effet, tout 
en encourageant le d~veloppement des initiatives locales avec les Comitds 
Rdvolutionnaires et le principe de compter sur ses propres forces, les 
Autoritds gardent un strict contr0le des collectivit~s locales par 
l'intermddiaira des Hauts-Commissaires qui sont nomms par l'Etat et font 
partie int~grante de l'exdcutif politique. En fait la crainte a toujours dtd 
grande que les pouvoirs locaux ne deviennent trop "inddpendants".
 

Des ressources tr~s limit6es pour des ambitions et des n~cessit~s de
 
ddveloppement tr~s 6levdes
 

Les ressources financi~res
 

Les probl~mes que soul~ve la question des ressources financi~res 
dux niveaux des provinces, des communes et des d~partements sont tr~s 
nombreux. On peut citer entre autres la modicit6 de ces ressources, leur 
utilisation finale (fonctionnement - investissement), les difficultds de leur 
recouvrement, le manque de texte clair r~gissant leur repartition entre les 
diff~rentes collectivit~s etc...
 

Les collectivit~s locales, particuliLrement les provinces ne 
regoivent que des ressources nettement insuffisantes ne leur permettant pas 
d'envisager des actions autonomes et significatives pour le d~veloppement 
dconomique et social de la province. Parmi les multiples causes de cette 
p~nurie, il convient de mentionner la faible rentabilit6 des impOts et 
l'incapacitd meme des collectivit~s locales A les recouvrer, faute de moyens. 
Il est int6ressant de signaler que les subventions de l'Etat n'dvoluent pas 
avec les besoins exprimds par les collectivit~s locales. Les ventes de biens 
et services ne rapportent pas non plus d'importants revenus. Les imp~ts, 
taxes et assimil~s qui traduisent le mieux l'autonomie des provinces et leur 
capacitL d'action ne rapportent en r~gle g~ndrale que 50 pour cent des 
recettes totales. 

Par ailleurs, les maigres ressources collect6es ne servent qu'aux
 
d~penses de fonctionnement.
 

Les sources de revenus sont trop vari~es et d'une clartd
 
insuffisante.
 

- Tout comme pour les provinces, les ressources des communes et des 
d~partements semblent trop varides et complexes. Dans ces 
conditions, le recouvrement est al~atoire 6tant donnd la faiblesse 
numdrique du personnel ainsi que la faiblesse de son niveau 
d'instruction (de formation). 

- Par ailleurs, il n'existe pas un principe (codifid) clair en 
mati~re de repartition du produit des impC~ts entre collectivit~s 
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locales. Dans la pratique cependant, la question se r~gle de la
 
manibre ci-apr~s.
 

Tout imp6t local perqu sur le territoire d'une commune lui revient.
 
Les imp6ts pergus en dehors des Communes reviennent A la province. En fait,
 
cette partie extra-communale est perque dans les d~partements. Le probl~me
 
se pose alors de savoir A qui la verser? 

Certaines provinces considLrent que cette recette revient A la
 
province, mais reversent 80 A 90 pour cent au D6partement sur le territoire
 
duquel il a dtd perqu. Dans d'autres par contre, on consid~re qu'elle

revient au Ddpartement mais celui-ci doit reverser 10 pour cent A la
 
province.
 

On peut observer en d~finitive que sur le plan financier, les
 
provinces n'ont pas une assise solide. Leurs budgets apparaissent comme des
 
sommes de budgets d~partementaux. Les ccmmunes sont dans cet esprit, mieux
 
nanties, d'autant plus que les matitres imposables sont g~n~ralement

localisdes dans leur ressort territorial (patente, taxe sur les vdhicules A 
moteur, contribution mobili~re ...). 

Les ressources humaines
 

Ii convient de distinguer le personnel propre aux collectivit~s
 
locales (Provinces, Communes) et retribu6 sur leurs budgets propres et le
 
personnel mis A disposition par I'Etat et travaillant dans les provinces.

Tous les avis convergent su le fait que le personnel local est insuffisant
 
et en quartit, et en quaiit6. Ce personnel a par ailleurs une situation peu

enviable tant du point de vue du statut 
que de la r6mun~ration et des
 
avantages.
 

Ainsi en 1970, l'effectif des agents locaux 6tait estimd A 3383
 
dont 2130 agents pour les collectivit~s rurales et 1253 pour les Communes.
 
Et dans ce total, on ne comptait que 3 cadres sup~rieurs et 14 cadres moyens
 
et de maltrise pour les municipalit~s (dont un seul cadre moyen pour toutes
 
les collectivit~s rurales). Le gros du contingent 6tait constitud de
 
manoeuvres. Ii y a donc manifestement une carence d'encadrement.
 

Aujourd'hui encore, la m~me situation persiste et a peut-8tre meme
 
tendance A s'aggraver. Certaines communes ne disposent m~me pas d'un seul
 
agent (cadre) en dehors du Maire qui est d'ailleurs un agent de l'Etat. Les
 
rares agents locaux les plus qualifies sont du niveau BEPC. A Ouagadougou,
 
on notera tout de mgme qu'il y avait (en 1985-86) 109 cadres sur 459 agents

soit 23,74 pour cent. Mais Ouagadougou n'est-elle pas une exception?
 

On observe la m~me situation au niveau des provinces ott ('

l'exception du Kadiogo), sur l'ensemble des agents, on compte 38,75 pour cent
 
de manoeuvres, 20,76 pour cent de matrOnes. 
 Dans certaines provinces, on
 
totalise 30 agents au plus: Oudalan (18), Tapoa (21), Knddougou, Namentenga,
 
Nahouri, Soum (30).
 

En rdsum6, l'on a affaire A un personnel insuffisant, "incertain"
 
sur 
le plan statutaire et mal rdmun~r6 (+) et sans perspective. Ii n'est
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gufre dtonnant que ce personnel manque souvent de motivation et qu'il soit
 
de faible rentabilit6.
 

Quelles suggestions peut-on faire pour espdrer une amelioration de la
 
situation?
 

Quelques axes de rdflexion peuvent Otre prospectus pour servir de
 
base A la recherche de solutions de d~blocage.
 

- On pourrait prioritairement songer A am6liorer la conception de 
la d~centralisation et dsfinir de mani~re beaucoup plus rationnelle 
les comp~tences devant 6choir A chaque collectivit6 d6centralisde. 

- En second lieu, l'cn pourrait chercher A 6tendre l'intervention du
 
secteur privd pour suppl~er l'incapacitd du secteur public A
 
satisfaire la demande des populations. Bien entendu ce type
 
d'action devra respecter le principe de base qui sous-tend l'action
 
du secteur public A savoir offrir le service A moindre coQt. Cet
 
encouragement A l'intervention du secteur privd prend plusieurs

formes: octroi de concessions, subventions, mesures d'incitations
 
(exoneration par exemple).
 

- En troisi~me lieu, il parait utile de r~fl~chir sur les conditions 
et les moyens d'am~liorer les ressources r~elles et financi~res 
afin de donner aux collectivit~s locales une plus grande capacit6 
d'action dans l'accomplissement de leur mission: augmentation du 
nombre d'agents, amelioration de leur niveau de qualification par
des stages de formation, int~ressements divers...; meilleure
 
conception des mati~res imposables, amelioration du recouvrement,
 
utilisation A des revenus A des fins plus productives ...
 

(+) 	GUENGANT note dans son rapport de mission que la rdmun~ration
 
s'dchelonne de 30000 FCFA A 45000 FCFA dans la majorit4 des 
cas. En
 
fait, certains agents ne touchent que 20000 FCFA.
 

- En cinqui~me position, il convient de souligner l'int~rft qu'il y 
a A simplifier les m~thodes de planification et de gestion ainsi 
que les modalit~s d'organisition. Les m~thodes simples sont 
accessibles et partant adaptues au niveau des acteurs locaux: 
imppsables, b~ndficiaires des services et agents locaux eux-momes. 
En tout cas les m~thodes sophistiqu~es et ambiguts ont beaucoup de 
chance de d~sorienter les uns et les autres et partant d'6chouer.
 
L'exp~rience du PPD et du Plan quinquennal est 6loquente A cet
 
dgard.
 

- En sixi~me lieu, on insistera sur la ndcessitd de l'organisation 
des populations locales. Ce point est d'une tr~s haute importance. 
L'organisation (surtout sur des bases d6mocratiques) constitue le 
meilleur moyen d'6veil de la conscience politique et civique. Elle 
conf~re non seulement un important pouvoir revendicatif, mais aussi
 
une grande capacitd de participation aux populations locales.
 
L'essentiel est que ces populations puissent contrOler ce 
qui se
 
fait. Au Burkina Faso, l'exemple des groupements villageois, des
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ONG, des associations de Parents d'E16ves, des CR etc., est tres
 
riche d'enseignements.
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LA DECENTRALISATION ET LE SECTEUR PRIVE: LES
 
POSSIBILITES DE STIKUTLER LE DEVELOPPEMENT
 
ECONOMIQUE DANS LES COLLECTIVITES LOCALES
 

PAR
 

MONSIEUR YOUSSOUF OUEDRAOGO, PRESIDENT DU CONSEIL
 
REVOLUTIONNAIRE ECONOMIQUE ET SOCIAL BURKINA FASO
-


INTRODUCTION
 

La situation du secteur priv6 dans l conomie nationale
 

Place et r6le
 

Au Burkina Faso, le secteur prive a de tout temps occup6 une place
importante dans l'dconomie nationale. En effet, prdpond~rantes dans presque
dans tous les secteurs dconomiques comme le commerce, l'industrie, 
l'artisanat et l'agriculture, les activit~s de ce secteur contribuent A la 
consolidation et A l'6panouissement de notre dconomie nationale. En t6moigne
 
les situations suivantes:
 

0 	 L'agriculture, principale activit6 productive du pays et
 
essentiellement caract~ris~e par la predominance des petites

exploitations familiales. Sa part dans le 
PIB est d'environ 40
 
pour cent.
 

o 	 L'industrie, malgrd son faible taux dans le PIB (12 pour cent
 
environ) est essentiellement l'oeuvre des investissements priv~s.
 

o 
 Quant au commerce et l'artisanat, ils sont g~ndralement le domaine
 
d'activit~s de socidt~s et d'op~rateurs priv~s.
 

Une situation qui traduit incontestablement, la place et le r6le
 
de ce secteur dans notre dconomie. A ce titre sa prise en compte dans la
 
mise en oeuvre de la politique de d~veloppement national, est une donn~e
 
incontournable.
 

Pour s'en convaincre, il suffit de remarquer que les diff~rents
 
plans de d~veloppement 6conomique rdalis~s jusqu'A ce 
jour, ont toujours

accord6 une large place aux investissements priv~s. A ce sujet, sa
 
contribution au financement 
du premier plan quinquennal de d~veloppement

populaire est 6loquente: 165 milliards de FCFA soit environ 31,4 pour cent
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du total de la formation brute de capital. Cet exemple illustre assez bien
 
l'importance du secteur priv6 dans l'dconontie burkinab6. Cependant si la
 
contribution de ce secteur est 6vidente, il n'en demeure pas moins qu'un
 
certain nombre de facteurs limitent l'apport efficient de ce dernier dans
 
l'am6lioration de la situation 6conomique g n~rale, l'investissement privd
 
productif en l'occurrence.
 

es obstacles A la promotion du secteur priv6
 

La situation 6conomique actuelle du Burkina Faso, ne permet pas A
 
l'Etat tout seul de faire face 
aux multiples tAches de d6veloppement 
6conomique et social. En effet, les besoins 6conomiques et sociaux sont 
immenses et les difr6rents secteurs de l'dconomie n'arrivent pas A produire
les biens n~cessaires A la satisfaction de ces besoins fondamentaux. Les 
secteurs productifs comme l'agriculture, l'industrie restent peu performants; 
quant aux secteurs de soutien A la production, ils restent en g~ndral peu 
d~veloppds. Une situation d'ensemble qui traduit en fin de compte le manque
de dynamisme de notre 6conomie et dont une des causes rdside dans la 
faiblesse de l'investissement en gdndral, l'investissement productif en
 
particulier. Le secteur privd en gtndral, le secteur privd national en
 
particulier reste marqud par cet dtat de fait. Les raisons sont simples:
 
elles font partie d'un ensemble de probl~mes qui sont d'ordre
 
institutionnels, financiers, organisationnels.
 

Les blocages institutionnels A la promotion des investissements priv~s
 

Ils sont essentiellement lies A certaines situations rencontrdes
 
dans notre syst~me fiscal et dans le code des investissements. Au niveau du
 
systbme fiscal, on peut relever les facteurs d~favorables suivants:
 

" 	 La complexitd des mesures existantes. En effet les mesures de 
faveur pr~vues par le code dep imp6ts pour stimuler les
 
investisseurs ne sont pas toujours faciles A appliquer, de sorte
 
qu'elles perdent quelque peu leur utilit6.
 

o 	 Le caractbre restrictif de certaines incitations. L'exon6ration
 
temporaire ne s'applique qu'aux entreprises des secteurs
 
industriels, agricoles et miniers. Les autres activitds telles que
 
l'hotellerie, le secteur du bitiment et assimild ne sont pas
 
concerndes.
 

" 	 La forte pression fiscale. Elle a des effets ndgatifs sur 
l'investissement de l'activit6 dconomique. Quant au code des 
investissements, malgr6 les r6gimes de faveur qu'il accorde, il 
reste moins attractif (suppression de la convention
 
d'dtablissement; non exoneration des entreprises de l'imp6t sur
 
les b~ndfices industriels et commerciaux; de la taxe sur le chiffre
 
d'affaires pendant les premiers exercices).
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Les blocages financiers
 

lls limitent considdrablement l'investissement privd, en
 
l'occurrence ceux opdrds par les op~rateurs 6conomiques nationaux. 
En effet,
 
les institutions financi~res se d~tournent des opdrations de moyens et longs
 
termes au profit des services comme le commerce, les as:;urances, etc...
 
Cette situation s'expll.que essentiellement par le manquP de fonds de garantie
 
qui 	ne permet pas A ces inst.tutions financi&res (A cause du risque)
 
d'octroyer des financements addquats aux op~rateurs dconomiques qui en font
 
la demande.
 

Les blocages organisationnels
 

ls sont lids A la faiblesse de l'encadrement et de l'assistance
 
aux promoteurs dconomiques. Ce qui se traduit par un manque de suivi de 
ces
 
promoteurs en matire de gestion, de formation et d'encadrement. A cela
 
s'ajoute le faible niveau d'instruction de la plupart des op6rateurs
 
dconomiques nationaux. Autant de probl~mes qui ne favorisent pas la
 
promotion des investissements priv~s dans notre pays. Face A cette situation
 
et tenant des possibilitds du secteur pr,.vd dans l'am~lioration de la
 
situation 6conomique, le Front Populaire dans sn action en matiere de
 
politique 6conomique a ddcid6 de lui accorder une place de choix.
 

Importance particulibre accordde au secteur priv ar le Front Populaire
 

Aujourd'hui le secteur privd b~ndficie de soins et de soutiens qui
 
traduisent l'importance du r6le que l'Etat voud:-ait le voir jouer dans
 
l'6conomie du pays. C'est ainsi que depuis l'avnement du processus 
de
 
rectification, au regard des faiblesses de notre tissu 6conomique 
et dans
 
les moyens limitds de l'Etat, le Front Populaire s'est donnd comme objectifs:
 

la creation d'un environnement propre & stimuler l'activit4 des 
entreprises et des investissements prodictifs par: 

o 	 l'instauration d'un clinat de confiance et de dialogue entre
 
les opdratt'-cs 6conomiques prives et les pouvoirs publics.
 

" 	 l'associatiin 6troite des opdrateurs dconomiques A
 
l'laboration des projets de ddcision A caract&re 6conomique
 
A travers leurs structures de consultation telles le Conseil
 
R~volutionnaire Economique et Social.
 

l'am~lioration de la politique dconomique par:
 

" 	 une meilleure allocation des cr6dits afin de corriger le 
manque crucial de financement qui freine le d~veloppement des
 
secteurs prioritaires de notre 4conomie.
 

o 	 le renforcement des actions de formation, d'encadrement et
 
d'assistance.
 

Aussi la rdalisation de tels objectifs commande-t-elle la mise en
 
oeuvre de mesures incitativs qui permettent aux acteurs dconomiques privds
 
de prendre part au c6td de l'Etat, A la realisation de l'dconomie nationale
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inddpendante autosuffisante et planifi~e. Incontestablement, les bases sont
 
jet~es aujourd'hui pour une participation rdelle et efficace des promoteurs
 
dconomiques privs au ddveloppement national. Il convient cependant en plus

de cette volontd politique tr~s manifeste, de rechercher A solutionner les
 
probl~mes multiples que nous avons dvoqu6s plus haut et qui sont des entraves
 
sdrieuses A la promotion des investissements privds.
 

La ddcentralisation: Instrument de dynamique r~gionale et locale
 

D'une mani~re gdn~rale, on peut d~finir la ddcentralisation comme
 
une entit6 administrative qui a competence pour s'administrer et g~rer elle­
m~me ses propres affaires. En d'autres 
termes, elle est un syst~me
 
d'organisation administrative A travers lequel l'Etat accorde des pouvoirs
 
de ddcision et de gestion A des organe5 autonomes rdgionaux ou locaux. Elle 
est un r6pondant de la volont6 politique et 1'Etat d associer les administr6s 
A la gestion des affaires qui les concernent le plLs directement. 

Le Burkina Faso est rest6 pendant longtemps un pays caractdrisd par
 
une forte centralisation tant sur 
le plan administratif qu'6conomique.
 
Certes, un effort de d~centralisation a 6t6 fait en particulier depuis 1970,
 
mais il faut reconnaitre que ce n'est qu'A partir de 1983 
que cet effort a
 
dt6 suivi d'effets. Dans tous les cas, en ce qui concerne ces aspects de la
 
d~centralisation, d'autres intervenants mieux places que nous 
les aborderons
 
certainement.
 

Notre ambition dans cette deuxi~me partie est de montrer 
que la
 
ddcentralisation est un moyen qui favorise l'initiative privde 
et que son
 
apport dynamique contribue A l'6panouissement de l'dconomie r~gionale et
 
locale.
 

Situons tout d'abord les problhmes dconomiques gdn~raux des
 
collectivit~s locales.
 

Mis A part les principaux centres urbains comme Ouagadougou et
 
Bobo-Dioulasso qui, du fait de leur position administrative 
et 6conomique
 
(concentration des infrastructures administratives et 6conomique. etc...)
 
sont relativement nantis, la plupart des collectivit~s locales sont
 
caract~ris~es par la faiblesse sinon le manque total des investissements.
 

" 	 L'agriculture qui demeure la principale activit6 productive 

des collectivit~s locales reste peu performante.
 

o 	 L'industrie est quasi inexistante
 

o 	 Quant aux activitds commerciales, artisanales, elles sont
 
pr~sentes, mais restent trbs peu productives.
 

Au niveau des infrastructures et des dquipements de base, (eau,

6lectricitd, autres, etc...) ils sont tr~s faiblement ddveloppes, ce qui
 
entrave les actions de soutien aux activit~s productives.
 

Un autre probl~me est celui du manque de ressources (humaines,

mat~rielles, financibres) qui handicape le fonctionnement des collectivits
 
locales. Un ensemble de problhme gdndraux et face auxquels,les pouvoirs
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rgionaux et locaux en particulier doivent entreprendre des actions et
 
d6velopper des initiatives pour amdliorer la situation dconomique des entitds
 
administratives dont ils ont la charge.
 

La situation du secteur privd dans l'dconomie r6gionale et locale
 

Nous l'avons vu au niveau de l'conomie nationale, le secteur priv6

joue un r6le important dans notre pays. Sa contribution dans le PIB s'6lve
 
A plus de 75 pour cent. Cependant au niveau rdgional et local, mis A part
 
les secteurs traditionnels comme l'agriculture, le commerce et l'artisanat,
 
le secteur privd (formel) est quasiment absent. Cela est le reflet du manque
 
d'investissement priv6 productif (industries notamment) qui caractdrise la
 
presque totalit6 des collectivit~s territoriales.
 

Si des situations peuvent expliquer cet 6tat de fait, (faiblesse
 
du niveau de vie, absence d'infrastructures de base, d'dquipements etc...)
 
il reste ndanmoins pos6 qu'une des causes de cette situation r6side dans le
 
manque de mesures incitatives a l'dgard du secteur priv6 au niveau rdgional
 
et local. Aussi, en dehors des activit6s agricoles, le secteur privd
 
existant s'oriente-il vers les activit~s beaucoup plus rentables de faqon
 
immdiate, (commerce) mais dont l'apport A l'dpanouissement dconomique
 
regional reste tr~s limit6.
 

En fin de compte en dehors des interventions des ONG dont, les
 
actions contribuent pour une grande part A l'am4lioration de la situation
 
dconomique et sociale r~gionale, le secteur priv6 reste toujours peu prdsent
 
dans nos collectivitds locales.
 

La d6centralisation et les possibilit6s d'intervention du secteur privd dans
 
l'dconomie r6gi nale
 

La d~centralisation comme nous l'avons ddfinie procure des pouvoirs
 
de d~cision et de gestion aux organes autonomes locaux. A cet .dgard elle est
 
un moyen aux mains des autoritds r~gionales et locales pour initier des
 
actions propres qui concourent au ddveloppement dconomique et social des
 
entit6s qu'ils administrent. En ce sens on peut dire que la d6centralisation
 
est un facteur d'dclosion des initiatives locales et rdgionales.
 

A l'heure actuelle, il s'avbre difficile A l'Etat tout seul de
 
faire face aux multiples tAches de d~veloppement. Le concours des acteurs
 
6conomiques privds se pr~sente alors comme une n~cessit6 car malgrd la
 
volontd des pouvoirs publics, les ressources publiques restent limitdes.
 

Depuis 1983 et en particulier la r~alisation du Programme Populaire
 
du Ddveloppement (PPD), les initiatives r~gionales et locales ont contribu6
 
A l'am6lioration de la situation dconomique et sociale des populations des
 
collectivit~s locales. Mieux, les populations concern6es pris en main
ont 

la destin~e de leurs regions en participant A la rdalisation de nombreuses
 
infrastructures et d'dquipements (routes, dcoles, postes de sant4 primaire
 
etc...). Mais l'6closion des initiatives privdes locales a 6t6 surtout
 
mat~rialis~e A travers la gestion de certaines infrastructures parmi
 
lesquelles on peut citer les auberges populaires, les boutiques villageoises,
 
les d~p6ts pharmaceutiques, les salles de cinema, les banques de cerdales,
 
etc...
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La tenue des diffdrentes foires r~gionales contribue 6galement A 
l'am~lioration de la dynamique 6conomique r~gionale dans la mesure oa elles 
galvanisent les diffdrents producteurs individuels et collectifs. 

Autant de situations qui requi~rent que les pouvoirs r6gionaux ou
 
locaux jouent un r6le de ler ordre dans la d6finition et dans la conduite des
 
activitds de leurs entit6s administratives. Egalement face au faible niveau
 
des investissements productifs, des mesures incitatives doivent &tre trouv~es
 
afin notamment de permettre l'installation d'entreprises dont les activitds
 
concourent directement A l'am~lioration de l'environnement 6conomique
 
r6gional.
 

CONCLUSION
 

La prdsente communication n'a pas l'ambition d'avoir traitd tous
 
les aspects du th~me, loin de 1A. En intervenant au cours de ce sdminaire,
 
le Conseil R~volutionnaire Economique et Social dont une des missions est de
 
faire participer toutes les couches at 
catdgories sociales A la politique 
dconomique et sociale de la Nation, voulait h travers ce theme, mettre
 
essentiellement en exergue l'importance de la contribution du secteur privd
 
dans le ddveloppement 6conomique national.
 

La situation 6conomique et sociale du Burkina Faso et les exigences 
du ddveloppement des forces productives commiande que tout soit mis en oeuvre 
pour une participation effective du secteur privd A la construction d'une 
dconomie prosp&re et dynamique. 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS!!
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ROLE DE LA JEUNE CHAMBRE ECONOMIQUE DANS LES COMMUNES
 

PAR
 

LA JEUNE CHAMBRE ECONOMIQUE
 
OUAGADOUGOU, BURKINA FASO
 

INTRODUCTION
 

Nutre intervention se porte donc sur le sujet "comment la Jeune
 
Chambre Economique, par les activit~s qu'elle mane peut contribuer au
 
d~veloppement dconomique et social des communes".
 

Avant de rentrer dans le vif du sujet, il nous semble n~cessaire
 
de presenter la Jeune Chambre Economique: la Jeune Chambre Economique est une
 
Organisation mondiale de jeuines de 18 & 40 ans crdde en 1915 dont les buts
 
sont de:
 

"d~velopper les capacit6s individuelles et stimuler les efforts
 
communs des jeunes personnes, dans le but d'amdliorer le bien &tre
 
6conomique, social et culturel de l'humanitd en:
 

faisant prendre conscience et accepter les responsabilit6s de
 
citoyen.
 

participant individuellement A des programmes internes de formation 
pour d6velopper des capacit~s de dirigeant (chef d'entreprise, de 
groupe social, de communautd). 

participant activement A la planification et a l'execution du 
programme pour le d~veloppement de l'individu et de la communaute. 

promouvant la comprehension, la bonne volont6 et la coopdration
 
entre les peuples".
 

Dans sa perspective, son fondateur (Henri GIESSENBIE R, JR.) disait
 
en partie que "des profondeurs de l'Ame de cette organisation sur laquelle
 
les fondations de la personnalit6 et du civisme sont assises, j'ai confiance
 
qu'un jour 6mergera un message qui permettra aux hommes de s'acheminer vers
 
1'6tablissement d'une paix durable dans le monde".
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C'est donc une 6cole de civisme et de direction pour les jeunes.
 
Elle est organisde de la fagon suivante:
 

Les membres individuels se regroupent en organisations locales
 
correspondant A des communaut6s locales; les organisations se regroupent en
 
organisations 
 nationales qui forment A leur tour ].'organisation
 
*internationale.
 

Les activit~s de la Jeune Chambre Economique sont surtout mendes
 
au niveau des organisations locales qui ddfinissent et exdcutent leur
 
programme, chacune en fonction des rdalit~s de 
sa localit6 en rapport avez
 
les autorit~s locales.
 

La ieune chambre dconomigue et la commune
 

L'existence d'une Organisation Locale Membre (OLM) de la Jeune
 
Chambre Economique est lide A celle d'une communautd locale structurde avec
 
laquelle I'OLM doit travailler. L'existence de chefs lieux de provinces par

exemple permet la crdation d'organisations locales de la Jeune Chambre
 
Economique dans ces localitds. Ces collectivitds locales ainsi d6finies sont
 
des espaces dconomiques, administratifs, politiques et sociales dont le
 
ddveloppement ddpend du dynamisme 
des activitds qui s'y ddroulent. Ce
 
dynamisme 6tant lui-m~me li6 A la diversit6 des 
activit~s, A l'int~r~t
 
qu'elles suscitent pour la population concernde mais 6galement A la qualit6
 
des acteurs qui interviennent.
 

L'organisation locale de la Jeune Chambre Economique de chaque
 
commune est form~e de jeunes volontaires qui ddcident de se rdunir, de se
 
former et d'agir pour le d~veloppement de la commune dans laquelle ils
 
vivent.
 

En rapport avec les autoritds et structures locales, l'organisation

locale ddfinit chaque annde un programme d'activitds qui s'inscrit dans les
 
pr6occupations de la commune.
 

Les activitds de la jeune chambre dans les communes
 

Les activitds de formation de ieunes
 

La qualitd d'un dirigeant (chef d'entreprise, responsable
 
administratif ou politique) est proportionnelle A son 6ducation, A la somme
 
des experiences vdcues, au conditionnement de son environnement social et
 
aussi A sa formation. La Jeune Chambre Economique consid6re qu'A partir de
 
18 ans l'homme a un caractre d6jA forgd par son dducation et son
 
environnement. II est prdt en ce moment A apprendre par la formation et le
 
v~cu d'un certain nombre d'expdriences; A partir de 40 ans le cycle
 
d'apprentissage est considdrd comme termin6, ainsi l'homme met son expdrience
 
au service de la communaut6 par ses activitds en tant que responsable et
 
dducateur des autres. C'est pourquoi 
la Jeune Chambre Economique s'attble
 
A la formation de ses membres 
en vue de leur donner la qualitd de dirigeant

de demain, mais egalement contribue A la formation des cadres et dirigeants
 
de sa localitd par des s6minaires, confdrences 
.... sur des thbmes qui
 
tendent A amdliorer la qualitd des responsables. Cette formation est
 
soutenue par la philosophie qui imprime dans l'esprit du jeune le devoir
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civique d'dtre un bon responsable de demain pour le d~veloppement de sa
 
communaute. 
 C'est donc une formation dynamique dont le but est de forger un

adolescent consciencieux et entreprenant A la disposition de la communautd.
 

Les activit6s communautaires
 

Les activitds communautaires de 
la Jeune Chambre Economique sont
d'abord d6finies au niveau de 
chaque organisation locale en fonction des

domaines d'intdrdt de la 
commune concernde. Par exemple, la Jeune Chambre
 
Economique peut decider 
de donner des cours de perfectionnement aux
secr6taires de la 
commune sous forme de sdminaire; elle peut dgalement

decider de mener pendant une semaine une campagne sur le code de la route et
 
la circulation urbaine.
 

Dans tous les cas, ces 
activit6s communautaires doivent rdpondre

A une preoccupation de la collectivit6 locale concernde.
 

Le second objectif de ces activitds communautaires est de permettre 
au membre participant de vivre des expdriences d'organisation d'activitds,
d'apprendre A g6rer des hommes en action et de susciter en lui 1'esprit
d'initiative et d'entreprise, sans 
lequel il n'y a pas de progr&s.
 

Les activitds internes
 

Ces activitds traitent de l'organisation et de la gestion des OLu.
Mais dgalement comprend les 
travaux de commissions qui sont tr&s importants

dans la vie des OLM. Les membres de l'OLM se r6partissent en commission et

traitent un thbme d'int6r&t local ou national. 
 Au niveau de chaque

commission, 
un theme peut par exemple aboutir A l'6tude d'un 
projet et

pourquoi pas A son 6laboration. Toujours est-t-il que 
les fruits de ces

r~flexions sont mis A la disposition des autorites locales 
chargees de
 
l'administration et de la gestion des localit~s concerndes.
 

Une commission peut par exemple travailler sur "l'assainissement

A Ouagadougou" oCi elle 6tudiera la problhmatique de l'assainissement dans la
 
ville et esquisser des 5olutions.
 

Le travail au niveau des commissions permet au membre Jaycee de
s'habituer A la "formation des 
cadres de rdflexion" et d'exercer en mrme 
temps son esprit A cette rdflexion indispensable A la prise de ddcision. 

Comment la jeune chambre dconomique peut aiderpar exemple au ddveloppement

des petites et moyennes entreprises (PME)
 

Les acteurs des PME:
 

- la crdation ou le ddveloppement d'entreprises exige l'existence
 
d'hommes A esprit d'initiative et d'entreprise. Les programmes de
 
formation des 
 membres, les activitds communautaires et les
 
activitds internes mendes par la Jeune Chambre Economique ont pour
 
but de former ce type d'hommes.
 

- Mais il ne suffit pas d'avoir des hommes entreprenants pour crder
 
ou d6velopper des entreprises. Encore faut-il 
qu'il y ait des
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secteurs d'intdrdts qui permettent la crdation et le d~veloppement
 
d'entreprises.
 

La Jeune Chambre Economique, par ses travaux de rdflexion et
 
connaissant les potentialitds et les rdalit~s de sa localit6, peut d~finir
 
les secteurs favorables au d~veloppement des PME.
 

Ainsi donc elle met A la disposition des autorits des matdriaux
 
qui permetcent d'orienter le d6veloppement en favorisant la creation de PME
 
dans les secteurs d'interdts dconomique et social.
 

Actrice par ses membres et partenaires des autorit~s locales en 
tant qu'Organisation, la Jeune Chambre Economique est un catalyseur du 
d6veloppement des communes. 

- 1i1 ­





LA DECENTRALISATION ET LES RESSOURCES LOCALES EN COTE D'IVOIRE
 

PAR
 

EMMANUEL GBOCHO, SOUS-DIRECTEUR DES COLLECTIVITES LOCALES,
 
MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, COTE D'IVOIRE
 

EXPOSE
 

Mon intervention porte sur la d~centralisation et les ressources
 
locales en C6te d'Ivoire.
 

Pour la comprehension de mon expose, je l'ai structur6 en deux
 
parties:
 

La rdforme des communes en C6te d'Ivoire
 

Les ressources locales
 

La r6forme des communes en C6te d'Ivoire
 

Bien que le nombre des communes ne couvre pas tout le territoire
 
national (au total 136), la rdforme parait trbs importante dans la mesure ou
 
elle vise A instaurer une nouvelle d6mocratie.
 

En effet l'organisation communale en C6te d'Ivoire dtait jusqu'en
 
1978 rdgie par plusieurs textes d'origine frangaise et notamment par deux
 
lois et un d~cret.
 

- La loi municipale du 5 avril 1884; 
- Le ddcret du 30 d~cembre 1912 sur le r~gine financier des 

territoires d'outre-mer; 
- La loi du 18 novembre 1955 portant rdorganisation municipale 

en Afrique dquatoriale et occidentale. 

Le Code d'administration communale, ddnomination de l'dpoque, a
 
subi en France en 1958 et 1959 d'importantes modifications pour tenir compte
 
d'une dvolution dans le domaine dconomique et social.
 

Or ce changement n'a eu qucuze repercussion sur le sysc&me communal
 
ivoirien; et ii n'6tait pas exagdrd de penser qu'il n'existait pas de
 
v4ritable legislation municipale, malgrd 1'existence de 8 communes dont deux
 
de plein exercice Abidjan et Bouake administrdes par les maires nommds et six
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de moyen exercice administrdes par des Prdfets Maires nomm6s dgalement par
 
le Gouvernement.
 

Cette lacune engendrait une certaine complexitd et une relative
 
difficult6 d'interpr~tation des dispositions dparses dans les divers textes.
 

Pour r~soudre ces difficultds, les pouvoirs publics decidbrent
 
d'entreprendre une vdritable rdforme du syst~me communal dans son ensemble.
 

C'est ainsi qu'en 1978 fut vot6e la lre loi no. 78-07 du 9 janvier

1978 portant institution de 38 communes de plein exercice compl6tde plus tard
 
eli 1985 par la loi 85-1085 du 16/10/1985 crdant 98 nouvelles autres communes
 
et portant ainsi le nombre des communes de plein exercice A 136 regroupant
 
ainsi une tr~s grande partie de la population. Le reste du territoire non
 
encore communalisd relbve directement de l'administration ddconcentrde
 
(Prefectures, Sous-Prdfectures).
 

Organisation administrative des communes
 

Les communes ivoiriennes selon la loi 80-1180 relative A leur 
organisation sont des collectivitds locales ddcentralisdes dotes de la
 
personnalitd morale et de l'autonomie financi&re, dont les affaires sont
 
r6gldes par une assembl~e 6lue, au moyen de d6lib6rations exdcutdes par la
 
Municipalitd et sous la surveillance des repr4sentants du pouvoir central.
 

Les trois 6lments fondamentaux de l'organisation administrative
 
sont donc:
 

Le conseil municipal qui est l'assemblde d~lib~rante dlue au
 
suffrage universel direct et au scrutin de liste majoritaire A un tour sans
 
vote pr6fdrentiel ni panachage.
 

La municipalit6 composde du maire et de ses adjoints constitue
 
l'organe exdcutif.
 

Le maire et ses adjoints sont 6lus par le conseil municipal au
 
scrutin uninominal secret et A la majorit6 absolue.
 

La tutelle administrative: c'est la surveillance du pouvoir central
 
exercd par le Minist~re de l'Intdrieur et qui comporte des fonctions:
 

- d'assistance et de conseil aux communes 
- de soutien de leur action et d'harmonisation de cette action 

avec celle de l'Etat
 
- de contr6le qui s'exerce par voie 
- d'approbation, d'autorisation prdalable 
- de suspension ou de r4vocation 
- de constatation de nullitY, d'annulation, de substitution et 

d'inspection
 

Les ressources locales
 

Comme les conmunes francaises, les communes ivoiriennes ont une
 
vocation g6n~rale A s'administrer elles-m~mes.
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Le principe de la ddmocratie locale a 6t6 largement affirmd par
 
des textes ldgaux et confirmds par l'octroi de ressources financihres
 
propres.
 

L'article ler de la Loi 80-1180 du 17/10/80 portant organisation
 
municipale ddfinit la commune comme une collectivitd locale dotde d'une
 
personnalit6 morale et d'une autonomie financi~re.
 

Pour permettre aux communes d'assumer leurs responsabilitds et
 
faire face aux charges qui leur sont ddsormais ddvolues l'Etat a prdvu de
 
fagon ldgale et rdglementaire des dispositions financihres par le vote des
 
lois 81-1130 portant regime fiscal et 81-1129 portant rdgime financier des
 
communes.
 

La loi portant rdgime fiscal prdvoit toutes les ressources et
 
recettes que les communes sont appeldes A percevoir dans le cadre de leurs
 
budgets pour faire face A leurs 
 charges de fonctionnement et
 
d'investissement.
 

Ces recettes peuvent 6tre classdes en quatre rubriques.
 

Les recettes fiscalos
 
Les recettes renumdratoires ou ressources propres
 
Les subventions, dons et legs
 
Les emprunts
 

Les recettes fiscales
 

Ce sont des imp6ts d'Etat dont les produits sont attribuds aux
 
communes. Il s'agit d'une part des fonciers comprenant:
 

Les contributions foncihres des propridtds bAties
 
La contribution fonci~re sur les propridtds non bAties
 
La surtaxe fonci~re sur les propridtds insuffisamment bdties
 
Taxe des biens de main morte et des patentes et licences
 
comprenant:
 

- La contribution des patentes
 
- La contribution des licences
 

et d'autre part des taxes communales perques par voies de r6les selon les
 
r~gles ddfinies au titre II de la loi 81-1-130.
 

Ces taxes sont:
 

- La taxe sur le revenu net des propridtds bAties 
. La taxe de voirie et d'hygi~ne
 
- La taxe sur la valeur vdnale des propridtds bdties 
- La taxe sur la valeur locative des locaux professionnels 
- La taxe forfaitaire des petits commergants et artisans 
- La taxe sur les locaux louds en garnis 
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Ces ressources fiscales, bien que tr~s importantes dans le budget
 
de certaines communes ne jouent pas toujours le r6le qu'on attend d'elles car
 
leur recouvrement par les comptables publics ou receveurs municipaux n'est
 
pas toujours facile quand on sait que dans les pays africains le civisme
 
n'est pas toujours poussd dans le domaine fiscal.
 

Les citoyens ne savent m~me pas que payer les imp6ts est un devoir
 
civique. C'est pourquoi en C6te d'Ivoire les contributions indirectes sont
 
plus importantes que les imp6ts directs. Et mieux le recouvrement de
 
certaines contributions directes se fait par voie de retenue A la source.
 
C'est le cas des imp6ts assis sur les salaires de tous les travailleurs
 
(fonctionnaires ou employ6s du secteur priv6).
 

Les recettes rdmun6ratoires
 

Les recettes rdmundratoires ont pour objets de permettre aux
 
communes de se faire r~tribuer certains services rendus aux usagers. Elles
 
peuvent 6tre institudes dbs lors qu'un service est rendu par la collectivitd.
 
Toutefois, il doit s'agir d'un service rendu A l'avantage personnel et
 
exclusif des usagers.
 

La loi ne fixe aucune limite A la crdation des taxes remundratoires
 
qui sont seulement fonction des services effectivement rendus par la
 
collectivit6.
 

Par contre le tarif ou le 
taux de la taxe doit 6tre strictement
 
fix6 de fagon A rdmun6rer le service sans ddgager de marge bdndficiaire, afin
 
de ne pas faire supporter aux usagers une charge indue.
 

Cependant pour uniformiser et harmoniser la crdation de ces taxes,
 
la loi no. 81-1130 a prdvu dans ses dispositions toutes les sortes de taxes
 
que les communes sont appeldes A instituer. Elles sont nombreuses et
 
diverses et sont perques sur titres de recettes dmis par les maires.
 

Les principales sont:
 

La taxe communale d'gquipement
 

Elle est perque A l'occasion de la ddlivrance du permis de
 
construire. Elle est recouvrde en deux fois:
 

Un premier versement effectud au moment de la ddlivrance du permis
 
de construire et assis sur les 2/3 de la valeur ddclar6e de la construction.
 

Un deuxibme versement effectud A la ddlivrance du certificat
 
d'habitabilitd et assis sur le reliquat du colat de la construction actualisde
 
A cette date.
 

Les taxes portuaires et aroportuaires communales sont dues pour:
 

- tout ddbarquement dans un port ou adroport situ6 dans les 
limites de la commune des marchandises A l'exclusion des marchandises en 
tran4Lit; 
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- tout embarquement de passagers dans un port ou un adroport situd 
dans les limites de la commune. 

Ces taxes sont perques par les compagnies maritimes ou adriennes
 
et reversdes aux receveurs municipaux mensuellement.
 

Le taux est de 1.000 F par passager pour les vols internationaux
 
et 500 F pour les vols intdrieurs.
 

Quant aux marchandises la taxe est de 2 francs par kg. 
Ces taxes
 
sont incorpordes dans le prix du billet, 
ou ticket de voyage au moment de
 
leur dmission.
 

La taxe sur les pompes distributives de carburant
 

Elle est A la charge des compagnies concessionnaires. Elle est
 
due par bouche qu'il s'agisse d'installation fixes ou mobiles. Les
 
compagnies sont tenues A l'occasion de chaque implantation nouvelle de faire
 
A la mairie une ddclaration pour chaque pompe installde sur le territoire de
 
la commune.
 

La taxe sur les taxis
 

L'exploitation 
 de taxis est subordonnde & autorisation
 
d'exploitation ddlivrde par le Maire. 
 Cette exploitation donne lieu A une
 
ddclaration trimestrielle A l'occasion de laquelle est perque 
une taxe
 
forfaitaire.
 

Taxes sur les charettes
 

L'exploitation des charettes A bras 
ou A traction animale et des
 
pousse-pousse est subordonnde A autorisation d'exploitation d6livrde par le
 
Maire. Cette exploitation donne lieu A une ddclaration mensuelle A
 
l'occasion de laquelle est perque une 
taxe forfaitaire
 

La taxe sur l'exploitation des embarcations
 

L'exploitation des embarcations A moteur ou sans moteur destindes
 
A la pdche 
ou au transport de personnes ou de marchandises est subordonnde
 
A autorisation d'exploitation ddlivrde par le maire et donne lieu & taxation
 
forfaitaire.
 

La taxe sur 1!s embarcations de plaisance
 

La taxe sur les embarcations de plaisance A moteur ou sans moteur
 
est due par les propridtaires au titre des embarcations amarrdes 
ou gardes
 
dans les limites de la commune.
 

La taxe est assise:
 

- pour les embarcations de plaisance A 
moteur sur la puissance
 
du ou des moteurs;
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- pour les embarcations de plaisance sans moteur sur la longueu'­

de l'embarcation.
 

La taxe sur la publicit6
 

La taxe sur la publicit6 est due pour:
 

- les affiches publicitaires sur papier ordinaire ou sur carton 
manuscrites ou imprim~es, qu'elles soient fixes ou apposes sur un v~hicule 
servant de transport public; 

- les annonces peintes sur un support ou un panneau et les 
affiches prot6g6es par une vitre; 

- les annonces lumineuses et les affiches dclair~es la nuit par 

un dispositif sp6cial;
 

- les banderoles publicitaires exposees sur la voie publique; 

- la publicit6 par tracts lancds d'un vWhicule automobile, d'un 
a~ronef ou distribu~s sur la voie publique; 

- la publicit6 sonore r~alis~e sur la voie publique. 

La taxe sur la publicit6 fait l'objet d'un paiement mensuel pour
 
les 4 premieres categories d'annonces et d'un paiement forfaitaire par
 
operation pour les deux derni~res.
 

La taxe est acquitt6e:
 

- par apposition de timbres fiscaux pour les premieres categories 

d'affiches; 

- par paiement direct dans les autres cas, l'affichage et 
l'op~ration publicitaire faisant l'objet d'une ddclaration prdalable & la 
mairie. 

La taxe sur les entr~es payantes aux manifestations sportives
 

La taxe est perque par tout organisateur public ou privd A 
l'occasion des manifestations sportives qu'il organise. 

La taxe sur la location ou l'exploitation de terrains et installations de
 
sport
 

La taxe est assise sur le produit de la location ou de
 
l'exploitation. Elle est due par l'exploitation des terrains ou des
 
installations qui peut acquitter le paiement.
 

- soit mensuellement s'il est perqu un prix & chaque location ou
 
entree ou si les abonnemerts ou cotisations sont p-yables mensuellement.
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La taxe sur les spectacles et galas
 

Elle est applicable A tous les spectacles et galas A l'exception
 
de ceux organis~s dans un but charitable. Elle est assise sur le montant de
 
la recette brute rdalis~e.
 

Chaque spectacle ou gala fait l'objet d'une declaration prdalable 
A la Mairie. A cette occasion, l'organisateur pr~sente les carnets A souches 
qui seront utilis~s Dour la vente des billets. 

Taxe sur les srectacles cin6matographiques
 

Elle est appreciable A tous les spectacles cindmatographiques 
publics, qu'ils soient pr~sentds dans une salle spdcialement awn:aagde A cet
 
effet ou de fagon occasionnelle, dans une salle polyvalente ou en plein air.
 
La taxe est assise sur le montant de la recette brute rdalisde.
 

La taxe sur les 4tablissements de nuit
 

C'est une taxe forfaitaire applicable A tous les dtablissements 
de nuit tels que bars, discotheques et cabarets, quel que soit le type de 
licence dont ils sont assortis et qui sont ouverts aprbs 22 heures. 

Droits de place sur les marchds
 

Les recettes des marchds peuvent 6tre classdes parfois dans les
 
taxes municipales, mais forment en fait des produits du domaine.
 

Le march6 appartient A la commune et le commerrant occupe le 
domaine et acquitte donc un droit. 

En C6te d'Ivoire, la plupart des communes rurales ont pour
 
principales ressources apr~s les subventions de l'Etat, les recettes de
 
marchd.
 

Les marchds gdn~rent chaque jour un flux de recettes en argent
 
liquide. Psychologiquement, les recettes des marches apparaissent toujours
 
importantes et pleines d'attraits: liquiditd, quotidiennet6, disponibilitd.
 

Comme produits du domaine, il existe 6galement:
 

- Les produits de la location d'emplacements sur la voie publique; 

- Les droits de stationnement et les droits de place sur la voie 
publique; 

En plus de ces produits il peut 6tre institud des recettes de
 
prestations et services: telles
 

- Les taxes provenant de l'exploitation des abattoirs.
 

- Les taxes pour prestations administratives y compris en matibre
 
d'Etat civil
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- Les taxes sur les prestations de servie des pompes funbbres 

Parfois lezi services rendus par les collectivitds peuvent 6tre
 
effaculatifs, les taxes aff~rentes prennent le nom de redevance.
 

Ces redevances sont en g~ndral:
 

- Les droits provenant des services A caractbre industriel et 
commercial, transport en commun, transport des viandes, abattoir municipal. 

- Le produit d'expddition des actes administratifs des actes d'Etat
 
Civil etc.
 

Toutes ces taxes rdmundratoires et redevances sont institudes par
 
d~libdrations du Conseil Municipal. Les taux et les tarifs sont en mdme
 
temps ddterminds et soumis A l'approbation de la tutelle en m~me temps que
 
le budget.
 

Les aides de l'Etat de subvention
 

En plus des imp6ts d'Etat dont les produits sont c~dds aux
 
communes, la loi 81-1129 a prdvu dans son article 60 une dotation globale de
 
fonctionnement inscrit chaque annde dans la loi des finances de l'Etat.
 

Cette dotation globale de fonctionnement se compose:
 

D'une partie minimale qui a pour objet d'assurer A chaque commune
 
un minimum de ressource par habitant. Elle est destinde A couvrir
 

les charges fixes lides A l'6rection de la collectivitd en commune
 
en compensation des prestations qu'elle assume ddsormais en lieu
 
et place des services de l'Etat.
 

D'une partie compl~mentaire destinde A contribuer compte tenu de
 
leurs indgalitds de situation aux charges de fonctionnement des
 
communes ou a alldger le cas 6chdant des charges particulibrement
 
lourdes supportdes par certaines d'entre elles.
 

En cas de ndcessitd et A titre exceptionnel, l'Etat peut allouer
 
aux communes une subvention d'dquilibre au titre du budget de fonctionnement.
 
Des subventions d'6quipement peuvent 6tre aussi accorddes aux communes pour
 

les aider A r6aliser certaines opdrations de leur programme de d~veloppement.
 

Les communes peuvent 6galement bdndficier des aides extdrieures,
 
des dons et legs avec ou sans affectation.
 

Les emprunts
 

Les communes peuvent contracter des emprunts destinds A couvrir
 
les d~penses d'investissement de leur budget de ddveloppement.
 

Les deliberations du conseil municipal relatives A l'emprunt
 
portent obligatoirement sur les points ci-apr~s:
 

- La situation financi&re gdndrale (:e la collectivit6
 

- 119 ­



La justification de l'emprunt sur des opdrations du programme
 
triennal dtabli
 

- La situation de la commune en mati~re d'endettement avant et aprbs 
.'emprunt envisag6 

- Le montant total de l'investissement 

- L'objet prdcis de l'emprunt, sa nature et son montant maximum 

- Le montant de la participation financi~re propre A la collectivit6
 

- L'organisme pr~teur A solliciter
 

- La dur~e de l'emprunt, le montant des annuitds d'amortissement du 
capital, le taux d'intdrdt et les charges annuelles d'int~r~ts et 
de frais. 

Pour garantir ces emprunts une caisse ivoirienne de pr~ts aux
 
collectivit6s locales a 6t6 cr6e par d~cret ............ mais A prdsent elle
 
n'est pas encore en activit6 compte tenu des difficultds financihres que
 
l'Etat connait car les principaux bailleurs de fonds de cette caisse sont les
 
communes elles-m~mes.
 

Conclusion
 

Pour garantir et assurer l'efficacit6 de la gestion des derniers
 
communaux, la loi 81-1129 du 30/12/1981 portant regime financier des communes
 
et de la ville d'Abidjan a 6t6 vot~e.
 

C'est une loi qui d~finit d'une part le cadre et les modalit~s
 
d'emploi des ressources et d'autre part les autorit~s comp~tentes charges
 
de la gestion de ces ressources.
 

Les deniers communaux dtant des deniers publics leur gestion ne
 
pourrait 6tre diffdrente de celle de l'Etat, d'oa l'application des r~gles
 
de la comptabilit6 publique basde sur les deux principes fondamentaux qui
 
sont:
 

- Le principe de la distinction entre opportunit6 et r~gularitd 
- Le principe de la distinction entre ordonnateurs et comptables. 

Ici l'ordonnateur est le maire chargd en matibre de ddpenses de
 
l'engagement, la liquidation, le mandatement et ordonnancement et en matihre
 
de recettes de la constatation des droits de la commune, de la liquidation
 
des recettes, de l'dmission des ordres de recette et de leur notification aux
 
comptables chargds d'assurer le recouvrement.
 

Le comptable est le receveur municipal qui est personnellement et
 
p6cuniairement responsable des op~rations budgdtaires et comptables qu'il est
 
charge d'effectuer.
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Le receveur est A la fois payeur et caissier. En matibre de 
d~penses il effectue les paiements apr~s contr6le
 

- de la qualit6 de l'ordonnateur 
- de la disponibilit6 des credits
 
- de 1'exacte imputatiou des d6penses 
- de la validitd de la cr~ance
 

En matihre de recettes il assure le recouvrem.nt des recettes.
 
Ii assure 6galement la garde et la conservation des fonds et valeurs.
 

Le comptable est 6galement chargd du maniement des fonds et
 
mouvements des comptes de disponibilit~s, de la conservation des pihces
 
justificatives et de la tenue de la comptabilitd du poste comptable qu'il
 
g~re de la production du compte de gestion A la Cour des Comptes.
 

Pour conclure, je dirai sans optimisme exagdrd que l'on peut

affirmer que la politique de communalisation en C6te d'Ivoire a dtd positive.
 
Elle a favoris6 ces derni~res anndes la promotion du d4veloppement des cites
 
en C6te d'Ivoire.
 

Elle a permis la construction dans les villes des lyc~es
 
municipaux, des centres de sant4, 
des h6tels de ville, des 6coles primaires,
 
des marchds, des 
centres sociaux et mdme des bAtiments mis A la disposition 
des postes de la police, tous rdalisds et financds r .. les budgets communaux. 
Les communes assurent ddsormais la salubritd des villes et se substituent A
 
l'Etat dans plusieurf. domaines. Les populations se sentent de plus en plus
 
concern6es par les problmes de ddveloppement de leurs citds. Elles
 
souhaitent que la politique de communaiisation se poursuive et que les
 
communes couvrent A court ou 
A moyen terme tout le territoire national.
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LA DECENTRALISATION ET LES RESSOURCES LOCALES AU NIGER:
 
ROLE ET FONCTIONNEMENT DE LA CAISSE DE PRETS AUX
 

COLLECTIVITES LOCALES
 

PAR
 

MONSIEUR KONA MAHAMADOU
 
MINISTERE DU PLAN/NIGER


DIRECTION DU DEVELOPPEMENT REGIONAL ET DE L'AIMENAGEMENT
 

DU TERRITOIRE
 

INTRODUCTION
 

La volontd 
politique de d~centralisation 
est apparue depuisl'av~nement du Niger A l'ind6pendance. Cette d6centialisation vise A amener
les populations prendre elles-m~mes
A par la gestion de leurs propres
afiaires et consdquemment rapprocher l'Administration des administrds.
 

C'est 
justement la Rdforme Administrative de 
1964 (17 juillet),
cadre juridique ddfini par la Loi No. 64-023 
(amendde par plusieurs textes
subsdquents), qui a engagd le 
Niger dans un processus de ddconcentration
administrative 
et de ddcentralisation 

communes dotds depuis lors des Conseils 

au niveau des arrondissements et
 
et Budgets autonomes permettant d6s
l'origine une programmation des opdrations de developpement. Processus de
ddconcentration et ddcentralisation parce que, dans le context3 nig6rien, les
deux sont intimement 
lides, la premiere dtant le 
gage de rdussite de la
seconde; et que les conditions 
d'une vritable ddcentralisation 
sont non
seulement l'affectation des ressources propres aux entitds ou collectivit6s
(notamment les imp6ts taxes),
et mais aussi bonne
une ddconcentraticn de
 

l'Administration Technique.
 

Li6 A la ddcentralisation, il y a l'amdnagement 
du Territoire,
cadre idal de la recherche des dquilibres, de la rdduction des disparit6s
r~gionales et intra-rggionales, de l'utilisation rationnelle des 
ressources
 
naturelles, matdrielles, humaines et financihres.
 

Depuis lots, 
la Caisse de Pr~ts aux Collectivitds Territoriales
(CPCT) jouait r6le
un important dans le du
cadre ddveloppement des
Collectivitds Territoriales et continuera A jouer un r6le primordial dans cedomaine, r6le qui sera renforcd avec le processus de mise en oeuvre et

l'opdrationnalisation de la d~centralisation.
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Processus de ddconcentration/dcentralisation
 

Les concepts
 

gestion
La d~centralisation est entendue comme un mode de 


administrative qui permet A l'Etat de transfdrer le pouvoir de ddcision du
 

niveau central au niveau d'une entitd sp~cifique qui peut 6tre:
 

- so't un dtablissement public
 

- soit une collectivitd humaine
 

Cela implique que l'entit6 ddcentralis~e dispose: 

- d'une definition et d'une d4limitation de la mission ou du 

territoire 

- d'une personnalit6 morale lui permettant d'ester en justice 

- d'ur- eutonomie de gestion notamment financi~re
 

au nom de l'Etat par une autoritd ddsignde
- d'une tutelle exercde 


et selon un cadre prdcis.
 

elle, peut 6tre ddfinie comme une
La dconcentration, quant A 

dldgation de pouvoirs de l'Etat A des autorit~s ou agents de l'Etat exergant 

leurs activit~s A l'dchelon inf~rieur. 

Les aspects politiques et institutionnels
 

a 6t6 dit tant6t que la volontd politique de d6centralisation
Il 


est apparue depuis l'av~nement du Niger A l'indpendance. C'est justement
 

d~s les premieres anndes de cette ind6pendance que doter le pays d'une
 

administration de ddveloppement rdpondant au bien-dtre des populations a 
dt6
 

qui a entraind une r~forme des institutions et structures
la raison 

Cette raison a 6t6 suivie par la promulgation d'autres
administratives. 


les
 
textes ldgislatifs et rdglementaires qui non seulement rdorganisent 

structures de ddveloppement, mais aussi renforcent les r6les que doivent 

jouer les cellules de base dans les prises de ddcisions touchant A la vie du 

pays. 

En 1961 d~j&, la premiere organisation territoriale permit
 

1'6rection en collectivitds territoriales des 31 circonscriptions existantes
 

et la crdation de 13 postes administratifs.
 

En 1964 une rdforme administrative prdvoyait la crdation de 7
 
communes.


d~partements et de 32 arrondissements auxquels il faut ajouter 12 


lois des anndes 1961 et 
1964 ont constitu6 le
C'est pour ainsi dire que les 

une 6volution ddcisive dbs


fondement de la ddcentralisa..on qui connaitra 

De la mise en place des
l'av~nement des forces armdes nat~onales au pouvoL. 


au

institutions de la socidt6 de ddveloppem.naL (CVD, CLD, CSRD, CRD, CND) 


volont6 politique de

conseil supdrieur d'orientation nationale, la 


en

ddcentralisation est demeurde p,;renne (cr~ation d'une commission de mise 

place de la socidtd de ddvelopp(;ment par ddcret 79 - 165/PCMS du 29 octobre 
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1979, l'ordonnance no. 83-26 du 4 aoCit 1983 conf~rant 1'existence juridique

des institutions de la socidt6 de d~veloppement, les rdflexions,
 
l'61aboration et l'adoption de 
la charte nationale et de la constitution,
 
etc...).
 

Des politiques de sensibilisation, de formation et d'information
 
ont 6t6 mendes 9A-et-l& a travers le pays dans le cadre de la mise en oeuvre
 
et de l'opdrationnalisation de cette d~centralisation, mais 
malgr6 cette
 
volont6 politique plusieurs fois rdaffirmde, l'on constate que les resultats
 
obtenus 
sont loin de rdpondre A l'attente en dgard A 1'exigence d'une 
nouvelle dynamique de d6veloppement. 

La d~concentration administrative s'dtait ddj&i traduite *par la
 
creation progressive dans les arrondissements, les d6partements et les
 
communes, de certaines representations des minist~res centraux 
avec
 
l'affectation en leur sein de ressources humaines 
comp~tentes disponibles
 
m~me si elles se sont avdrdes insuffisantes; ceci dans le but d'appuyer les
 
structures r~gionales 
et locales de la socidtd de d6veloppement dans
 
l'identification, la conception, la gestion et l'6valuation des projets de
 
d6veloppement.
 

La d~centralisation s'en est conjointement suivie dans le 
cadre
 
d'une dynamique toujours globale de ddveloppement regional et national, avec
 
pour objectif d'accroitre les responsabilitds des cadres et les ressources
 
financibres des collectivit~s a l'intdrieur 
du pays, et d'une manibre
 
g~ndrale donner plus de moyens aux organes reprdsentatifs des populations
 
dans la gestion de leurs "propres affaires".
 

Parall~lement la croissance des centres urbains entrainde 
par

l'accroissement de la population et l'irr6gularit6 de 
sa rdpartition quant
 
A l'occupation de l'espace, justifie aussi le renforcement des services 
et
 
des pouvoirs des collectivit6s. Ce mouvement de d~concentration/decentra­
lisation a 6t6 dernihrement relanc6 par le renforcement des ompdtences
 
r~gionales souhaitd par le chef de 
l'Etat et par la creation, en juillet
 
1988, d'un minist~re du Plan et de la planification rdgionale.
 

D4centralisation/rdgionalisation/am~nagement du territoire
 

Ce mouvement conjoint de 
d~concentration et de d~centralisation
 
montre toute l'importance que requiert la r~gionalisation dont le processus
 
rdpond deux soucis:
 

- un souci d'efficacitd "sociale" que symbolisent les objectifs 
nationaux de "responsabilisation des populations" et de "promotion 
du d~veloppement" 6 la base. 

- un souci d'efficacitd dconomique A prendre en compte A deux 
niveaux: 

o 
 celui des collectivit~s territoriales ofi l'accroissement de
 
l'efficacit6 et la reduction des coits d!vraient r6sulter de
 
la responsabilisation de ces CT notayxinent du fait de leur
 
autonomie financiere;
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celui des services ddconcentrs o i les m~mes rdsultats
 
pourraient 0:,e attendus du fait de leur rapprochement de la
 
rdalitd de l'r.ction, lA-aussi d'une responsabilisation accrue.
 

Partant de cette analyse, e. pour soutenir la ddcentralisation
 
engagle par le gouvernement, le processus de rdgionalisation a fait l'objet
 
de plasieurs rdflexions relatives notamment A la rdgionalisation:
 

- du Plan de Ddveloppement Economique et Social (87/91) 
- de la Programmation des Investissements de l'Etat (PIE) 
- de la programmation des micro-rdalisations 
- du Budget d'Investissement de l'Etat (BIE) 1989 

et de la gestion ddcentralisde des..Fonds d'Investissements (volet Trdsor et
 
Fonds Extdrieurs).
 

Li A la ddcentralisation et A la rdgionalisation, il y a
 
l'amdnagement du territoire (AT) pour la recherche des 6quilibres et la
 
rdduction des disparit6s. En effet, au mgme titre que la ddcentralisation,
 
l'AT a constitud une des prdoccupations majeures des responsables politiques
 
et administratifs du Niger depuis les anndes de l'inddpendance.
 

L'amdnagement du territoire se rdvle 6tre l'approche la plus
 
approprie pour prdparer l'avenir compte tenu d'un certain nombre de facteurs
 
ddmographiques et naturels et des conditions favorables pour mener A bien une
 
vdritable politique de ddcentralisation fondde sur la participation des
 
populations aux actions de ddveloppement, notamment A travers une ddmarche
 
visant A i'dlaboration:
 

- d'un schdma national d'amenagement du territoire (AT) pour le pays; 

- de schdmas directeurs d'amdnagement du territoire (SDAT) ou SDDR 
et des schdmas d'amdnagement des arrondissements. 

- des plans d'urbanismes pour les centres urbains; 

- des schdmas d'amdnagement des terroires villageois. 

Ces outils de ddveloppement serviront de cadres de rdfdrence aux
 
responsables locaux et aux entitds pour mener A bien leurs opdrations de
 
ddveloppement.
 

Malgrd la volontd manifeste de mise en oeuvre de la
 
ddcentralisation, les rdsultats escomptds sont loin d'dtre atteints et il
 
reste beaucoup A faire pour la rendre vdritablement opdrationnelle. C'est
 
pourquoi les rdflexions se poursuivent entre les diffdrents minist~res pour
 
trouver un consensus: les conferences des cadres de commandement de 1988 et
 
1989, les missions de sensibilisation A l'intdrieur du pays, les rdunions
 
intcrministdrieller l'6laboration d'un programme d'appui a la
 
d6centralisation, l'dtude de restructuration de la fili~re de pr~ts aux
 
collectivitds territoriales, pour ne citer que celles-lA. De ces rdflexions
 
sont issues un certain nombre de propositions et de recommandations,
 
constituant les conditions necessaires A rendre opdrationnelle la
 
ddcentralisation.
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Les problhmes et les perspectives
 

Du point de vue des textes
 

Leur application avait du rf.ste 6td vici~e par un certain nombre
 
de facteurs parmi lesquels:
 

- le poids du systbme de tutelle notamment en matibre financi~re;
 

- l'insuffisance des moyens matdriels, humains et financiers; 

- le comportement n~gatif de certains agents de l'Etat qui 
hypoth~quent la mise en application de la politique de 
d~centralisation; 

- les attributions des responsables administratifs insuffisamment 
clarifi~es; 

- l'absence de statut propre aux cadres de l'administration
 
territoriale;
 

- le manque de formation consdquente des populations et des dlus 
locaux. 

La levde de ces blocages constituerait un pas determinant dans la
 
mise en oeuvre de la d~centralisation.
 

Le rdddcoupage administratif
 

Malgrd le mrite du d~coupage actuel d'exister et de jouir d'une 
expdrience certaine, le r~dcoupage administratif a fait l'objet de plusieurs
r6flexions A l'issue desquelles il a dt6 recommandd qu'il soit diffdr6 au
 
moins jusqu'A la premibre lgislature sans compter la d4licatesse et les
 
contraintes qu'il implique.
 

L'drection des ddpartements en collectivitds territoriales et la crdation des
 
fonds r6gionaux de d6veloppement
 

Les conditions d'une vritable ddcentralisation sont l'affectation
 
de ressources propres aux collectivit~s, mais A l'heure actuelle la
 
limitation des ressources 
a ax6 la rdflexion vers la transformation des
 
d~partements en collectivit~s territoriales qui seraient 6conomiquement plus

viables. Ceci dans le but de les doter de budgets, ce qui implique un
 
partage des ressources avec les collectivitds existantes et la modification
 
partielle de la fiscalitd. Et comme il existe d'autres moyens de doter les
 
d~partements d'un budget (subventions de l'Etat et ddl1gations), il a dtd
 
envisag6 de diffdrer l'dtude de l'application de cette decision en attendant
 
les r~sultats d'une dtude ddjA engagde sur la 
situation financi~re et la
 
fiscalit6 des CT:
 

Quant aux fonds r~gionaux de d~veloppement crds dans les anndes
 
1986, is sonc de vritables outils d'expansion dconomique et donnent une
 
rdponse addquate aux charges financi~res qu'entraine la d~centralisation.
 
Toutefois, leur expdrimentation dans les ddpartements a connu des problbmes
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notamment l'absence de base juridique, le transfert A leur niveau et la 
gestion directe de certaines fiches d'opdration des CT portant ainsi atteinte 
A leur autonomie financi~re. Ainsi pour mieux soutenir financi~rement les 
CT en difficultds, il serait souhaitable de doter ces fonds d'une base 
juridique tout en les renforqant financi~rement, de les doter d'une autonomie 
et d'une structure de gestion propre. Les contributions du budget des CT
 
dans ces fonds reprdsentent 10 pour cent des recouvrements effectifs de la
 
taxe d'arrondissement ou de la taxe de voirie.
 

Des rdflexions se poursuivent, notamment sur les plans financiers
 
et des ressources humaines pour donner aux entitds ddconcentrdes et aux
 
instances de la socidt6 de d6veloppement les moyens de prendre en main la
 
gestion de leurs propres operations de d~veloppement.
 

II s'agit notamment de:
 

- l'accroissement des ressources de collectivitds territoriales: 

- donner plus de libertd de gestion, d'autonomie financibre, de 
pouvoirs de decisions aux structures d~centralis~es pour agir dans 
la limite et le domaine de leur compdtence; 

- d'encadrer les populations et les dlus par la sensibilisation, 
l'information et la formation; 

- de doter les CT de ressources humaines compdtentes n~cessaires; 

- d'accdldrer les r6flexions sur l'laboration & court terme d'un 
statut des cadres de commandement et des agents des CT, 

- la mise en place des directions r~gionales des imp6ts dans les sept 
(7) ddpartements;
 

- la crdation de communes urbaines et rurales (pour ce cas, un 
certain nombre de Communes ont 6t6 crd4es); 

- la nomination des sous-prdfets et prefets en tant que sous­
ordinateurs de credits. 

Le role et le fonctionnement de la caisse de pr~ts aux collectivit~s
 
territoriales (CPCT)
 

Depuis sa crdation dans les ann6es 1962 (portant le nom de la
 
caisse de pr~ts aux collectivitds locales: CPCL) cet organisme a, toujours
 
jouer un r6le important dans les opdrations de d6veloppement des
 
collectivit6s territoriales (CT). Mais la CPCT a connu une baisse notoire
 
de ses activit~s aux cours de ces dernihres anndes. De plus ses activit~s
 
6taient concentrdes en faveur des infrastructures sociales et
 
administratives, tandis que les projets productifsne reprdsentaient que 15,7
 
pour cent de ses interventions.
 

Face A une telle situation, il convenait donc de renforcer la 
participation de la CPCT au d~veloppement rdgional et local dans le cadre du 
processus de ddcentralisation. L'analyse de la situation grace A des etudes 
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men6es A cet effet (programme d'appui A la d6centralisation, 6tude de
 
restructuration de la filibre des pr~ts aux CT du Niger, projet d'6tude pour
 
1'6tablissement de la situation financi~re et de Budget des CT...) constitue
 
un tournant d6cisif pour la CPCT et les CT en vue de r6pondre A la nouvelle
 
dynamique de d~veloppement regional et local.
 

Regard sur la CPCT
 

Autrefois sous la denomination de "Caisse de pr~ts aux
 
Collectivitds Locales" (CPCL) cr~de par la Loi No. 62-44 du 20 septembre
 
1962, cette caisse a pris la d6nomination de "Caisse de Pr~ts aux
 
Collectivit~s Territoriales" (CPCT) par la loi no. 70-07 du 17 mars 1970
 
portant crdation d'un 6tablissement public financier ainsi ddnomm.
 

La CPCT a pour vocation essentielle le financement du secteur
 
public des collectivitvs territoriales A travers diffdrents mdcanismes de
 
pr~ts (court terme, moyen terme, long terme, avance de tr~sorerie) dans le
 
domaine des infrastructures administratives, des infrastructures sociales,
 
des infrastructures dconomiques et du d6veloppement de la production.
 

Elle sert aussi d'aval et de caution au sein d'autres organismes
 
financiers pour que les CT obtiennent les fonds n~cessaires au financement
 
de leurs opdrations de d6veloppement d'intdr~t rdgional et local. Elle
 
assure la gestion des ddp6ts de CT notamment les produits de ventes des
 
parcelles, la taxe sp~cifique sur l'6lectricit6, la taxe spdcifique sur l'eau
 
jusqu'en 1984 avec la crdation du fonds national des eaux.
 

Les ressources sont constitudes par:
 

- le capital social de la caisse; 

- les dons, legs et libdrations qu'elle pourrait recevoir;
 

- les emprunts contractds aupr~s des banques, des organismes de 
crddits et les fonds d'aide extdrieure; 

- le ddp6t des fonds d'investissement et les fonds d'ddilit6 des CT;
 

- les provisions non affectdes et les rdserves;
 

- 1'dmission publique d'obligations dans les limites et conditions 
d4termin~es par ddcret pris en conseil des ministres. 

La CPCT a pour tutelle le minist~re de l'intdrieur au sein duquel
 
existe une direction des collectivit~s territoriales. Les arrondissements,
 
les villes et les communes constituent les principales clienteles de la CPCT.
 

Les pr~ts accordds par la CPCT sont rdmundr6s &:
 

- 8,5 pour cent pour les infrastructures 6conomiques et le 
ddveloppement de la production (abattoirs sdchoirs, autogares, 
productions vivrihres, maraich~res, etc...); 
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- 8,75 pour cent pour les infrastructures sociales (dispensaires, 
puits, etc...); 

- 9 pour cent pour les infrastructures administratives (bureaux, 
logements, etc...). 

Mais d'une mani~re g~n~rale, comme la CPCT est rang6e dans les
 
banques et 6tablissements financiers, le taux d'int~r~t qu'elle applique est
 
fonction du taux d'escompte de la banque centrale plus de 0,5 A 1 point.
 

Toutefois, avant l'octroi des pr~ts par la CPCT, les CT sont
 
soumises A faire des apports personnels de l'ordre de:
 

- 15 pour cent pour les infrastructures conomiques et le 

d6veloppement de la production;
 

- 20 pour cent pour les infrastructures sociales; 

- 25 pour cent pour les infrastructures administratives. 

Ce'i exprime le souci de la CPCT d'encourager les operations de
 
d~veloppement A caract&re dconomique, justifid par la crdation en son sein
 
d'un fonds d'dtudes pour ces genres d'op6rations. De sa creation A 1988, les
 
crddits accordds par la CPCT sont de l'ordre d'A peu pros 6 milliards de FCFA
 
dont seulement 20 pour cent pour les infrastructures dconomiques et le
 
d~veloppement de la production.
 

Les activitds de la CPCT sont essentiellement mesurdes par deux
 
taux:
 

le taux de rendement de l'activit6 d~termin~e par le rapport entre
 
les intdr~ts pergus au temps et les capitaux engagds au mme temps.
 
Ce ratio doit 6tre au moins 6gal au taux d'intdrdt ou A la moyenne
 
des taux d'int6r~t;
 

le ratio ddtermin6 par le rapport entre le "coCit CPCT et les pr~ts
 
accordds", qui mesure les activit~s annuelles. Il 6tait de 18,2
 
pour cent pour l'exercice 1985/86 contre 7,5 pour cent l'exercice
 
prdcedent.
 

Les aspects de la d~centralisation
 

Dans l'optique de la d~centralisation, des analyses de la situation
 
de la CPCT et des CT ont dtd effectu6es, assorties de propositions
 
d'am~lioration A divers niveaux.
 

Concernant les CT
 

Les CT auront A charge l'6laboration, la mise en oeuvre et le suivi
 
de leurs propres actions de ddveloppement. Mais leur situation financibre
 
est pr6occupante et leur autonomie financibre est confrontde a une contrainte
 
majeure qu'est l'insuffisance de leurs ressources propres.
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Pour l'assainissement de leur situation financihre
 

En l'absence d'un retour A une situation financibre normale qui 
reste conditionnde par l'apport de nouveaux moyens financiers au niveau des 
CT, la dgcentralisation en pourra rdellement 6tre mise en oeuvre. En
 
attendant, il a dt6 dlabor6 des termes de rdfdrence d'une dtude pour dtablir
 
une situation correcte des finances et budgets des CT.
 

Pour ce faire il a 6t6 retenu par le programme d'appui A la 
d~centralisation (PAD) le principe d'un programme d'dpurement des arridr~s 
des CT, particuli&rement vis-A-vis de la CPCT.
 

Devant l'impossibilit6 des CT de rembourser en une dch~ance les
 
emprunts, il est envisag6 une semestrialisation ou une trimestrialisation des
 
6chdances, la CPCT ayant 
la charge d'adapter les tableaux d'amortissement
 
correspondant.
 

Certains transferts des CT A l'Etat sont remis 
en cause car ceci
 
affaiblit la capacit6 financihre des CT, ce qui parait contraire au principe

de la ddcentralisation et au but poursuivi au travers de celle-ci. 
En effet,
 
ces transferts ont reprdsentd 586 millions de FCFA en 1984 et 1985, soit 8,9
 
pour cent des budgets des arrondissements et 10,3 pour cent de leurs recettes
 
effectives. 
Ces transferts d~passenc de loin les subventions de l'Etat aux
 
CT (172 millions en 1984/85). En tout 6tat de cause, la participation des
 
CT 
au financement du fonctionnement des administrations ddconcentr6es de
 
l'Etat devrait Atre rigoureusement proscrite.
 

Avances de tr~sorerie de l'Etat
 

Les ddsajustements A court terme entre les recettes et les d6penses
des collectivit~s sont en grande partie dus au retard dans les recouvrements 
et renversements des recettes fiscales recouvrdes par l'Etat. De plus, les
 
fonds de rdserve ordinaire des CT sont d~posds aupr~s du Trdsor sans
 
r~mun~ration. On dev..ait donc revenir au systbme traditionnel oai les avances
 
de tr6sorerie sont assurdes par le Trdsor plut6t que par la CPCT.
 

Pour l'am6lioration de l'autonomie financibre des CT
 

Le PAD propose une 6tude sur la fiscalit6 des CT qui se penchera
 
notamment sur:
 

- le rdexamen des r6les respectifs jouds par les services de l'Etat 
et des CT dans la gestion des taxes et imp6ts nationaux (patentes 
et licences, contributions foncihres); 

- l'impact des transferts entre les CT et l'Etat; 

- le d~veloppement du syst~me cadastral A Niamey et dans d'autres 
villes, avec comme objectifs A plus long terme, son extension A 
tous les centres urbains. 

Parallblement, le document d'6tude de la 
fili~re propose des
 
am6liorations du syst~me de ressources 
propres des CT A travers:
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Les recettes fiscales, par
 

- l'amdlioration du systbme actuel A plusieurs niveaux: 

- l'amdlioration de la connaissance de l'assiette (rdalisation de 
monographies et d'enqu~tes, de recensements administratifs 
r6guliers) 

- le relhvement p~riodique des taux d'imposition pour rattraper le 
retard de l'6volution de l'assiette par rapport A l'6volution de 
la base 6conomique; 

- l'amdlioration des recouvrements des imp6ts locaux par les services 
des CT par apport d'une aide efficace en moyens matdriels et 
humains, les services de l'Etat pouvant assurer l'6mission des 
r6les;
 

- l'acc~ldration des renversements du produit de la taxe d'ddilitd 
par la Nig6lec sur le compte des CT A la CPCT. 

- la renovation du syst~me fiscal, en modifiant la fiscalitd locale 
pour l'adapter A la base dconomique (essentiellement constitute par 
l'agricultu-e et l'6levage). 

Les recettes non fiscales, & travers l'administration gdndrale,
 
l'enseignement, la santd et l'action sociale, contributions et subventions,
 
etc..., le recouvrement des coats.
 

Les transferts de l'Etat par
 

- l'augmentation de la fiscalitd d'Etat afin d'augmenter les 
transferts de l'Etat aux CT (actuellement, l'Etat verse des 
subventions d'6quilibre aux CT structurellement ddficitaires et, 
au coup A coup, A certaines autres; 

- l'6clairage dans les transferts des CT A l'Etat, qui comme on l'a 
vu prdcddemment, ddpassent de loin les subventions de l'Etat aux 
CT, pour dviter que ces collectivitds financent des services qui 
sont normalement A la charge de l'Etat et d'une manihre gdndrale
 
que les administrations ddconcentrdes vivent indirectement sur
 
leurs budgets (des CT).
 

Concernant la CPCT
 

La CPCT est thdoriquement une source importante de financement des
 
CT. Ndanmoins les probl&mes auxquels elle est confront6e depuis un certain
 
temps l'empdchent de jouer pleinement son r6le de "banque des CT". Dans
 
l'id~e de renforcer les appuis financiers aux CT, il est prdvu de redynamiser
 
la CPCT:
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Analyse de la situation
 

La CPCT n'arrive pas A faire utiliser pleinement toutes les 
ressources financi~res disponibles A son niveau, alors qu'il y a un besoin 
important en investissement au niveau des CT. 

Par ailleurs, il ressort de l'dtude SEDES (Socidtd d'Etudes pour
 
le Ddveloppement Economique et Social) sur "la Restructuration de la filihre
 
des prdts aux collectivitds territoriales" que, compte tenu des besoins des
 
CT, ces m~mes ressources seront nettement insuffisantes si la filihre des
 
pr~ts se retrouvent redynamisde.
 

La situation actuelle de !a CPCT est due entre autre A l'existence
 
de certaines insuffisances, non seulement au niveau de la structure, mais
 
6galement au niveau de son r6le et de ses moyens, ses strategies et ses
 
modalitds d'intervention.
 

Au niveau de la structure
 

Les moyens humains et matdriels dont dispose la caisse demeurent
 
qualitativement et quantitativement insuffisants pour mener un vdritable
 
travail d'analyse technique dconomique et financi~re des dossiers de projecs
 
et assurer leur suivi en cours d'ex~cution.
 

Au niveau du r6le
 

L'insuffisance constat6e au niveau des moyens humains fait en sorte 
que la CPCT narrive pas A remplir le r6le qui lui est ddvolu. En effet, les 
missions techniques aupr~s des CT pour les appuyer dans l'identification des 
projets, effectuer des 6valuations et se faire connaitre de ses clients, sont 
tr~s rares voire inexistantes. Ce qui fait de cette institution une caisse
 
essentiellement de gestion de l'6pargne des CT. Le financement se trouve a
 
l'heure actuelle limit6 A des investissements A caract~re administratif et
 
social.
 

Au niveau des modalitds. stratdgies et moyens d'intervention
 

La contrainte essentielle rdside dans les conditions de pr~ts. En 
effet, compte tenu des param~tres que sont le ddlai de grace, le taux 
d'intrdt des pr~ts, la capacitd d'endettement de la collectivit6, mais 
dgalement et surtout l'apport personnel, les CT n'arrivent pas A bdndficier 
des pr~ts de la CPCT A cause de la faiblesse de leurs ressources. Aussi si 
cette situation se poursuit, elle se traduira a la longue par une menace m~me 
sur l'existence de la CPCT: 

Les r~formes propos6es
 

Compte tenu des insuffisances pr6-cit6es, des premieres mesures ont
 
dt6 adopt~es par la CPCT d~s 1986/87 pour renforcer sa capacitd
 
d'intervention d'une part en portant son capital social de 500 millions A 1
 
395 150 000 FCFA et d'autre part en r6organisant et en dtoffant ses services.
 
Par ailleurs les propositions suivantes ont 6t6 formuldes:
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Au niveau des structures
 

Activer le recrutement des cadres afin de pouvoir les postes dont
 
la cr4ation a dtd arr~t~e par le conseil d'administration et mettre en place
 
le nouvel organigramme; mettre en place un syst~me d'informatisation de la
 
gestion de la CPCT:
 

Au niveau du r6le
 

La CPCT doit devenir une vdritable banque de d6veloppement des CT;
 
pour cela, elle doit:
 

- assurer une formation et une sensibilisation permanente aux 
responsables des CT; 

- apporter conseils et assistance aux autoritds sous-r~gionales; 

- participer A l'identification des projets, assurer leur suivi et 
leur dvaluation afin d'en determiner les retomb~es. 

Au niveau des strategies, modalit~s et moyens d'intervention
 

Intervention au niveau des communaut~s villageoises (CV)
 

Pour 6viter que la mise en application de cette disposition 
statuaire pose des probl~mes, il serait souhaitable que la CPCT s'inspire 
des expdriences ddj A menees dans certains d~partements (PDRIZ de Zinder), sur 
la base d'un test dont l'6chantillon des CV serait r~parti sur l'ensemble du 
territoire national. 

Rbgles de pr~ts
 

Apport personnel
 

Baisser le taux d'apport personnel pour toutes les categories
 
d'investissement tout en conservant une modulation incitative des taux (5
 
pour cent, 10 pour cent; 15 pour cent) et en introduisant une certaine
 
souplesse quant au versement de cet apport.
 

Taux d'intdrfts
 

Ceux actuellement appliques ne sont pas incitatifs pour des
 
operations de ddveloppement; alors qu'ils constituent le minimum
 
r~glementaire en vertu des termes de la rdglementation de la BCEAO. Pour
 
surmonter ce problhme, il est prdconis6 la creation d'un fonds de
 
bonification de taux d'int~r~t. Ce fonds interviendra en fonction de la
 
nature du projet A financAr, mais aussi suivant la situation financl're de
 
la CT pr~teuse. Selon l'6tude SEDES, ce fonds sera constitud par:
 

- l'aide de 1'Etat; mais on sait que celui-ci est soumis A ses 
propres contraintes financihres; 

- l'affectation d'une rdmundration accordde sur les ddp6ts des CT A 
la CPCT; 
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l'utilisation des recettes de la CPCT, procurdes par le pr~ts aux
 
CT dans les limites imposdes par le syst~me lui-m~me.
 

Ces analyses du taux d'int6r~ts peuvent conduire la CPCT A un 
manque de liquidit6s au bout de quelques ann6es. Aussi il.est proposd que 
la CPCT puisse bdn~ficier d'une ligne de credit. 

Les r6mundrations des d6p6ts
 

Les ddp6ts obligatoires des fonds au tr~sor constitue une sujdtion 
A la CPCT en contre partie desquels elle recevra une r6mun6ration. A son 
tour, elle r~mun~rera les d~p6ts des collectivit~s. 

Sans 6tre exhaustif, voilA les mesures prises pour soutenir les CT
 
et redynamiser la CPCT pour conduire efficacement les missions qui leur sont
 
assignees dans le cadre de l'appui A la d~centralisation face aux exigences
 
de d6veloppement dconomique et social de l'heurp. Et c'est autour de ces
 
mesures et d'autres encore, que tourneront les flexions futures.
 

Pour se r~sumer, il faut tout simplement constater que d'une
 
manihre gdn~rale, la mise en oeuvre de la d~centralisation reste & parfaire
 
au Niger et que l'6quation A rdsoudre demeure sans commune mesure le manque
 
de moyens financiers et matdriels suffisants et le problbme de ressources
 
humaines (qualitatives et quantitatives) A tous les niveaux.
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LES PROBLEMES DE GESTION DE LA DECENTRALISATION AU MALI
 

PAR
 

MONSIEUR AGUIBOU GUINE, CONSEILLER TECHNIQUE, MINISTERE
 
DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE ET DU DEVELOPPEMENT A
 

LA BASE DE LA REPUBLIQUE DU MALI
 

INTRODUCTION
 

Au lendemain des dv~nements du 19 novembre 
1968, les autorit~s
 
nationales d~cidaient de procdder A une rdforme de l'administration publique

malienne. Le 
 souci majeur dtait de mettre en place une vdritable
 
"Administration de ddveloppement", c'est-A-dire une administration organisde
 
et conque pour augmenter la capacitd du pays A se d~velopper par lui-m~me.
 

La rdforme administrative mise en oeuvre & partir des anndes 1970
 
embrasse l'ensemble des structures de l'administration publique: aussi bien
 
l'administration r6gionale 
et locale que l'administration centrale, aussi
 
bien la r~glementation et 
la gestion du personnel que la r~glementation et
 
la gestion des moyens financiers, aussi bien les structures et 
services
 
propres de l'Etat que les diffdrentes cat~gories de services para-dtatiques

qui ont une certaine autonomie vis-A-vis de l'Etat tout en dtant placd sous
 
son contr6le.
 

En ce qui concerne la rdforme de l'administration r~gionale 
et
 
locale, il convient de retenir qu'elle a dtd dlaborde dans le double but de
 
la rgionalisation et de la participation.
 

L'objectif final de cette r~forme est la transformation progressive

des arrondissements (circonscriptions administratives de base) 
en communes
 
rurales (collectivitds territoriales ou ddcentralis~es).
 

Toutefois, comme objectif pourra
cet ne 6tre atteint que

progressivement, 
 au fur et A mesure de l'evolution de certains
 
arrondissements, les dispositions lgislatives prdvoient une pdriode

interm~diaire au cours de laquelle 
un pouvoir de decision limit6 est
 
transfrd aux organes administratifs de participation que sont les conseils
 
de circonscription.
 

C'est 1A une stratdgie particuli~re de mise en oeuvre de la r~forme
rj ..tde par les autoritds comp~tents de notre pays. 
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Par comparaison, lorsque la R~publique du Niger a r~alisd sa
 
r~forme de ladministration rdgionale et locale, il avait dtd ddcidd de
 
lappliquer d'abord au niveau r~gional (ddpartement) et ensuite au niveau
 
subregional, appel6 au NIger arrondissement, dquivalent au Cercle du Mali,
 
A transformer en collectivit6 ddcentralisde. La dernibre dtape programmde
 
dtait la mise en place de communes rurales au niveau des groupes de cantons,
 
str*ucture coutumi~re conservde au Niger.
 

Au Maroc, la rdforme administrative entreprise depuis 1976 a ouvert
 
pour les collectivit6s locales des perspectives de d~mocratie et de
 
d~veloppement consid~rables. En ddcidant d'instruire des transformations
 
profondes dans le syst~me de l'administration du pays et de forger
 
progressivement par une adhesion consciente des volont~s la
 
responsabilisation effective, les autorit~s ch~rifiennes ont inaugur6 un
 
tournant historique remarquable. En effet, la promotion exemplaire du r6le
 
6conomique de la commune (collectivitd locale) constitue A ce jour des
 
raisons de motivation de l'intdr~t politique pour avoir suscit6 les
 
potentialitds locales. La d6centralisation y a progressivement pris corps
 
dans les pratiques de l'administration et de l'dconomie, mais aussi et
 
surtout dans les esprits et dans les actes quotidiens.
 

Le Sdndgal, quant & lui, d6cidait d'adopter la mise en oeuvre de 
la rdforme de son administration rdgionale et locale en l'implantant d'abord 
au niveau d'une region par la mise en place syst~matique de communautds 
rurales et, sur une p~riode de dix ans, l'extension successive aux autres 
rdgions. Le manque de prdparation des structure locales & la prise en charge 
de leur destin aura beaucoup pes6 sur les r6sultats. 

Notre stratdgie a dt6 differente. Elle a dt6 avant tout consacr~e
 
A renforcr d'abord la coordination autour du chef de circonscription.
 

Dans une deuxi~me phase, des organes de participation des cadres
 
ont 6t6 mis en place afin que l'action coordonnde puisse s'inscrire dans un
 
cadre de cohdrence gdographique et intersectorielle.
 

iLa troisihme 6tape a constitud 
la mise en place des organes de
 
participation, 6tape r~alisde au cours de l'annde 1986 par l'61ection des
 
membres des conseils d'arrondissement, de cercle et de region.
 

La mise en oeuvre de la participation r6gionale et locale au
 
d~veloppement op~rde progressivement depuis le Plan quinquennal 1981-85,
 
quant A la prise en charge du d~veloppement endog~ne et participatif, A
 
travers les premiers programmes rdgionaux et locaux d'initiatives de base,
 
est arriv6 A une nouvelle dtape de sa progression, qu'est l'amorce d'une
 

vritable d~centralisation.
 

Les consultations de la base au sommet que la direction nationale
 
du parti nous invite A pr6parer est opportune pour actualiser les
 
perspectives et les conditions de la creation des collectivitds
 
ddcentralisdes au sein de la structure rdgionale et locale, tel que pr~vu par
 
la r6forme. De m6me que les options fondamentales sur la transformation des
 
arrondissements en communes rurales quant a certains aspects d'ordre 
institutionnel et d'administration communale mdritent de faire l'objet 
d'6changes de vue, notamment en ce qui concerne: 
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l'institutionnalisation de la participation au sein des
 
collectivit~s d~centralisdes;
 

le champ d'application de ladite participation;
 

les finances des collectivitds ddcentralisdes;
 

- la notion de tutelle sur les collectivit~s. 

Aprbs les premieres directives issues des travaux du ler sdminaire
 
national de f~vrier 1987 de Gao, le 7e 
Session du conseil national de juin
 
1989 nous invite & reprendre les ddbats en vue de:
 

- examiner si l'orientation sur la transformation progressive de 
notre administration en une vritable administration de 
ddveloppement va dans le sens d'une progression rdelle vers la 
d~centralisation administrative; 

- recueillir toutes les suggestions sur l'dvolution de cette rdforme 
et plus particul irement sur les mesures pratiques a mettre en 
oeuvre en vue d'assurer une prise en charge effective des fonctions 
et des moyens par les acteurs dv d6veloppement endogbne; 

- completer ce dispositif institutionnel, humain et financier par des 
mesures appropri~es dans le sens d'une pleine responsabilisation 
des populations. 

Processus de mise en place des organes administratifs de participation
 

La mise en oeuvre de la participation r6gionale et locale au
 
ddveloppement, institutionnalisee par l'ordonnance no. 77-44/CMLN du 12
 
juillet 1977 portant rdorganisation territoriale et administrative de la 
R~publique du Mali, n'aura dtd effective que dans le cadre du Plan 
quinquennal 1981-85 qui a vu initidr la nouvelle approche A travers les 
premiers programmes r~gionaux et locaux d'initiatives de base.
 

En effet, la particularit6 de la rdforme rdgionale et locale est
 
la mise en place simultande et syst~matique d'un double niveau d'action de
 
programmation du ddveloppement:
 

- d'une part, des actions que l'Etat entreprend dais le cadre de 
l'int~rdt gdn~ral des populations; 

- d'autre part, des actions dont l'inter~t est essentiellement limitd
 
aux preoccupations locales des populations directement concerndes.
 

A ce titre, il est reconnu que le plan de d~veloppement 6conomique
 
et social ne peut prendre en compte tous les aspects des conditions de vie
 
locale. Les intdr~ts spdcifiques propres aux communautds doivent pouvoir
 
6tre satisfaits dans un cadre institutionnel approprid.
 

Ce cadre institutionnel permet ainsi A l'Etat de jouer un r6le de
 
gardien de l'int~rdt gdndral, tout en suscitant, encourageant, guidant,
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stimulant et protdgeant la mise en oeuvre des initiatives locales pour
 
lesquelles les reprdsentants des populations doivent pouvoir participer aux
 
prises de d6cision.
 

Ainsi, pour assurer la promotion d'une administration de
 
ddveloppement, trois missions essentielles, que sont la coordination, la
 
programmation et la participation ont dt6 assurdes par l'entremise de deux
 
types d'organes administratifs, respectivement de nature technique et de
 
nature politique.
 

Le ddcret no. 193/PG-R du 10 aoCit 1981 ddterminant les
 
attributions spdcifiques et les r~gles de fonctionnement des comitds de
 
ddveloppement rdglemente les fonctions et les r~gles de fonctionnement de cet
 
organe dont la mise en place, de par sa composition au niveau de chaque
 
circonscription, a connu simplement une procedure administrative.
 

L'institutionnalisation du travail colldgial des cadres a conduit 
A regrouper autour au chef de circonscription l'dquipe de techniciens 
responsables, les diffdrents acteurs de d6veloppement afin que les ddcisions 
engageant lPavenir de la circonscription soient le fait d'une rdflexion 
commune et d'un engagement commun. 

La ndcessit6 de conduire la programmation et la coordination des
 
actions de d~veloppement sur les bases techniques 6prouv~es et int6grdes ont
 
donc constitud les 61ments de participation des cadres.
 

Si les comit~s de ddveloppement r~pondent au souci de
 
programmation, la rdforme de l'administration rdgionale et locale a cr66 une
 
aire de compdtence devant permettre aux reprdsentants des populations de
 
r6fl6chir sur les solutions a apporter aux probl~mes locaux.
 

Ainsi, des organes de nature politique sont appelds A approuver des
 
projets de ddveloppement intdressant directement !a communautd dans laquelle
 
ils vivent et d6cider des ressources mat6rielles, humaines et financibres
 
A mettre en oeuvre pour rdaliser ces actions locales.
 

Le Ddcret no. 14/PG-RM du 21 janvier 1982 ddtermine les r~gles de
 
composition et de fonctionnement des conseils rdgionaux et locaux.
 

Les dispositions dudit d6cret retiennent certaines conditions
 
prdalables dans le processus de mise en place des conseils, notamment:
 

- la d6signation par circonscription administrative de repr6sentants 
des organismes A caract~res dconomique et social. 

- la constitution des secteurs de d6veloppement. 

La mise en oeuvre de ces conditions a conduit A des instructions
 
du ministre de tutelle, A des dispositions r6glementaires et & des sortes de
 
sdminaires d'information et de sensibilisation, entre autres:
 

- la lettre-circulaire no. 338/MI/CMB du 27 mars 1982 traitant de la 
question de mise en place des sccteurs de ddveloppement au niveau
 
des arrondissements.
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le Ddcret no. 97/PG-RM d6terminant les organismes A caract~re 
dconomique et social au niveau de toutes les circonscriptions
 
administratives.
 

l'organisation de sdminaires A l'intention des cadres politiques 
et administratifs au niveau des chefs-lieux de r6gions et m~me de
 
cercles sur la pdriode allant de d~cembre 1982 A mai 1983 avec le
 
concours du secretariat g~ndral de la rdforme administrative.
 

Au plan opdrationnel, l'interprdtation des textes ldgislatifs et
 
r~glementaires relatifs aux conseils et en rapport de ceux-ci avec les 
comit~s de d~veloppement a enregistr6 nombre de difficult6s et de 
tAtonnements sur le terrain. 

C'est ainsi qu'est apparue la ndcessitd de pr6ciser davantage, par

introduction ministdrielle no. 15/MI/DNICT du 27 juin 1985 les 
modalitds
 
pratiques de mise en place des conseils de 
village et de fraction,
 
d'arrondissement, de cercle et de region.
 

Fn dernier ressort, la mise en place des conseils regionaux a dtd
 
effective aux dates respectives ci-aprbs dans les diffdrentes rdgions:
 

- Kayes 13 octobre 1986 
- Koulikoro 18 octobre 1986 
- Sikasso 21 oat 1986 
- Segou 23 octobre 1986 
- Mopti 15 octobre 1986 
- Tombouctou 10 octobre 1986 
- Gao 09 septembre 1986
 

Si la mise en place du comit6 de d~veloppement du fait de sa nature
 
technique et de sa composition, n'a posd aucun probl~me, celle relative A la
 
creation des secteurs de developpement et ]a mise en oeuvre de la procedure
 
dlectorale des conseils de village, d'arrondissement, de cercle et de region
 
aura dtd tout autre, sur une p6riode allant de janvier 1982 A juin 1986.
 

En effet, i'organisation de plusieurs s~minaires et conferences
 
tant au niveau local que r~gional et divers instructions ministdrielles ont
 
6t6 n~cessaires afin d'informer et de sensibiliser toutes les autoritds
 
impliqudes dans la mission.
 

A prdsent ces organes devront: 6tre suivis r~gulihrement pour les
 
dynamiser davantage, notamment en vue d'assurer la rdgularitd de leurs
 
sessions dans la pl6nitude de leurs attributions.
 

D'autre part, l'insuffisance des dtudes relatives aux projets

sectoriels initids depuis la base, due aux difficultes de cerner tous les
 
aspects technico-dconomiques du d~veloppement intdgr6, aura 6t6 ressentie au
 
niveau des diffdrents comitds de d6veloppement. Un fait remarquant 6galeqient
 
est que l'esprit de colldgialit6 des cadres techniques au niveau de certaines
 
circonscriptions n'a pas dt6 perqu. De 
m~me que le ddsintdressement des
 
services techniques et le manque de coordination au niveau local, voire m~me
 
au niveau rdgional, entre les programmes locaux et les autres activitds
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sectorielles d'int6rdt gdn~rai, ont fait que les ddcisions engageant l'avenir
 
de la circonscription n'ont pas dtd le fruit de constantes r6flexions
 
communes. 

Obstacles et probl~mes rencontrd,; dans la mise en oeuvre
 

La phase ultime de .a mise en oeuvre de la politique de
 
d6centralisation, il convient de rappeler que ddjA, le premier sdminaire
 
national sur la planification ddc,!ntralisde de f6vrier 1987 s'est vivement
 
penchd sur l'aspect de certains blocages dans le processus de la
 
responsabilisation des organes administratifs de participation, premibre
 
dtape du transfert des compdtences aux collectivit6s territoriales.
 

En effet, la premiere mesure entreprise pas la r6forme dans le 
cadre de la participation r6gionale et locale au d6veloppement a consist6 4 
procdder A une ddconcentration, qui n'est en fait qu'un processus dans la 
voie de la ddcentralisation territoriale. 

Cette premi~re dtape n'aura 6t6 que de proc6der A la redistribution 
des pouvoirs de ddcision et des responsabilitds administratives et 
financi~res afin d'amorcer avec plus de conviction et de maitrise la gestion 
des actes de la d6centralisation. 

Elle aura permis de:
 

- susciter des voies et moyens propres A assurer un rdel 
apprentissage des mdthodes de planification, de programmation et
 
de gestion ainsi que les modalitds d'organisation des
 
circonscriptions administratives.
 

En effet, lorsque les politiques et les programmes sont congus avec
 
soin et mis en oeuvre rationnellement, il sera plus ais6 
d'entreprendre le processus d'une profonde autonomie des 
collectivitds territoriales A crder. 

- laborer le cadre gdndral des premibres mesures l6gislatives et 
r~glementaires, tel que pr6vu par la rdforme, devant permettre de 
jeter les bases de la transformation progressive des 
arrondissements en collectivit~s ddcentralisdes. 

A ce stade, il est plus que prdoccupant de dire tout haut que,
 
lorsque l'Etat se ddcharge de certaines fonctions, il doit ce de fait
 
ordonner le transfert des moyens, tant humains que financiers, de m~me que
 
les responsabilitds administratives aux communautds qui doivent s'autog6rer.
 

Quels sont les obstacles qui freinent au demeurant le processus?
 
Ils sont de divers ordres et peuvent 6tre analysds sous les aspects humains,
 
mat6riels et financiers, dconomiques et sur les plans politico-juridique et
 
administratif.
 

Au plan humain
 

L'un des principaux obstacles A la mise en oeuvre de la politique
 
de d~centralisation est l'insuffisance de responsables locaux capables
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d'assurer la responsabilitd des missions. 
Les compdtences administratives,
 
juridiques et surtout techniques 
font cruellement d~faut depuis le niveau
 
cercle, encore plus au niveau de l'echelon de base qu'est l'arrondissement.
 

A ces problhmes d'insuffisance en qualification au niveau des
 
circonscriptions s'ajoutent ceux spdcifiques aux personnels actuels 
des
 
administrations communales d'un nombre rdduit.
 

L'insuffisance des moyens de l'administration de tutelle constitue
 
A plus d'un titre un frein A la bonne conduite de la d6centralisation.
 

Un engagement de l'Etat est ndcessaire pour financer des programmes

de formation des responsables locaux, aussi bien 6lus que ceux des
 
administrations et leur fournir une assistance technique au cours des
 
premiere 6tapes pour assurer la pleine 
 r~ussite des programmes de
 
d~centralisation.
 

Aux plans matdriel, financier et dconomique
 

A ces niveaux, il convient de mettre l'accent sur 
l'insuffisance
 
actuelle des ressources financihres pour faira face aux taches prioritaires

du ddveloppement local au moment oti les collectivit~s sont appeldes A se
 
doter d'infrastructures de 
base. Il est certain que si les fonctions de
 
gestion et de d~veloppement transfords excbdent de loin leurs capacitds

financihres internes, l'effort de d~centralisation est voud A l'dchec. Il
 
n'y aura aucune d~centralisation effective que 1A 
oi existera un "matelas"
 
de ressources internes qui puisse secrdter les fonds n~cessaires aux efforts
 
d'dquipement et de d~veloppement.
 

L'insuffisance notoire des ressources 
affectdes aux collectivitds
 
ddcentralisdes par les dispositions des ordonnancer no. 78-79 
et no. 79-

79/CMLN portant sur les imp6ts et taxes communaux, de m~me que la 
non­
maitrise de l'assiette desdites fiscalitds et de leur recouvrement sont de
 
nature A ne pas assurer un r6el financement interne des actions de promotion
 
6conomique locale.
 

Cette situation est du reste aggravde par la mauvaise gestion et
 
l'utilisation irrationnelle des maigres ressources actuelles dans un contexte
 
dconomique de plus en plus difficile.
 

Des actes de d6l~gation en matihre de pouvoir de recouvrement de
 
certains imp6ts et taxes et d'autres formes 
de pouvoirs gdndrateurs de
 
revenus devront permettre aux collectivitds de disposer de ressources fiables
 
pour leur fonctionnement et leur dquipement.
 

Au plan politico-juridiQue et administratif
 

Le cadre juridique de la ddcentralisation est bas6 sur le syst~me

de ddmocratie locale. Les populations sont directement concerndes et
 
impliqudes dans 
le r~glement de leurs propres preoccupations.
 

Le r6le du parti et des organes administratifs de participation

consiste donc A preparer les populations A la vie politique. Car
 
l'insuffisance de maturitd politique 
des communaut~s de base entrave le
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processus de ddcentralisation. Il est amer de constater que les populations,

victimes d'opportunisme, ne choisissent pas souvent les personnes comp~tentes
 
pour g6rer la mission de d6veloppement. Le mode de scrutin est de nature A
 
encourager ces "opportunistes" dans la constitution de listes d1ectorales
 
pour mettre en place des conseils d'arrondissements et conseils communaux
 
irresponsables face au devenir des collectivitds.
 

II est un autre aspect marquant qui fausse la rbgle du jeu: c'est
 
la non-residence effective des personnalitds dlues dans leurs
 
circonscriptions qui nuit au fonctionnement correct des institutions mises
 
en place.
 

La non-adhdsion de certains d6partements techniques au principe
 
et m~me A l'esprit de la d~centralisation ou tout simplement le refus de 
transfdrer les moyens correspondants constituent des blocages notoires A la
 
mise en oeuvre de la politique de ddcentralisation.
 

Le problhme de l'incompatibilit6 de l'assistance technique et
 
financibre ext6rieure avec les rdalitds sociologiques locales pose nombre de
 
probl~mes juridiques dans le cadre de la coopdration internationale, ce qui

ddnote un manque de concertation entre les bailleurs de fonds et les
 
populations directement concerndes qui ne 
sont pas souvent consultdes.
 

Propositions de "mesures propres A promouvoir le processus d'une r6elle
 
d~centralisation territoriale
 

A prdsent que les organes administratifs de participation
 
fonctionnent, non sans atteindre la perfection 
et que le transfert des
 
comp~tences, mrme limitd, connait une amorce de 
prise en charge de la
 
responsabilisation locale, il faudra maintenant entreprendre les mesures
 
propres A augmenter progressivement les chances des succbs de la mise 
en
 
oeuvre de la ddcentralisation territoriale.
 

Ces mesures doivent tendre A renforcer les prerogatives de 
l'administration r6gionale et locale pour gdrer la d~ldgation du pouvoir de 
tutelle afin que le d6veloppement des collectivit6s territoriales soit une 
rdalit6. 

Elles peuvent couvrir les aspects suivants:
 

L'encadrement technique
 

Il est reconnu que les circonscriptions administratives locales A
 
l'6tat actuel ne disposent ni de l'6quipement minimum, ni de l,:zts les
 
compdtences techniques requises pour assurer pleinement la mission du tutelle
 
des programmes et des collectivit~s territoriales. Aussi, nous parait-il
 
plus urgent d'identifier et de classifier les domaines ohi les besoins
 
d'encadrement techniques sont n6cessaires.
 

Tous les Ddpartements techniques concern4s doivent concourir A la
 
mise en oeuvre de ce reddploiement des cadres aux diff6rents niveaux
 
sectoriels ou m6me que l'Etat pourrait crier un corps 
 national de
 
fonctionnaires, les plus comptents. pour assurer l'appui technique aux
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circonscriptions locales appeldes A preparer la processus de transformation
 
des arrondissements en communes rurales.
 

Ce corps de fonctionnaires d'61ite b6ndficierait des avantages

exceptionnels au cours d'un s6jour minimum d'une pdriode quinquennal, quitte
 
A renouveler les dquipes par rotations successives.
 

La formation et l'information
 

Les programmes de formation, en vue d'am6liorer les comp~tences des 
responsables locaux et rdgionaux, A gdrer les activit~s administratives,
 
publiques, techniques et financi~res, doivent 6tre 6tablies en prioritd sur
 
la base de l'6valuation des capacitds des personnels des diff~rentes
 
circonscriptions administratives, notamment au niveau des cercles et
 
arrondissements.
 

Le but de la d~centralisation ne peut &tre atteint qu'avec l'appui

des personnels locaux (cercles, arrondissements et communes) et de services
 
de tutelle performants. Il y a donc lieu d'assurer cette formation
 
permanente par la crdation de 
centres de formation et de perfectionnement A
 
implanter, soit au niveau central, soit 
au niveau de chaque capitale
 
r~gionale.
 

Le r6le combien important de l'information constitue un des piliers

de la progression, notamment dans la programmation et la rdalisation de la
 
ddcentralisation, par de larges campagnes de publications destindes aux
 
populations rurales et aux responsables politiques et administratifs, A tous
 
les niveaux de responsabilitd.
 

Ce forum est donc opportun pour que nous d~finissions ensemble, le
 
cadre d'intervention de l'information dans le processus 
 de la
 
ddcentralisation territoriale.
 

La r6alisation des infrastructures des chefs-lieux de circonscription et
 
d'installations collectives de base
 

La transformation d'un arrondissement central en commune urbaine
 
est conditicnnde avant tout par la rdalisation d'un minimum d'infrastructures
 
et d'installations collectives de base, car le sous-dquipement de nos villes
 
amoindrit la capacit6 
des futures communes A assurer leurs nouvelles 
responsabilitds. 

Ces dquipements de base (march~s, gares routi~res, h6tels ou
 
campements, etc.) constituent des investissements que les futures communes
 
prendront aisdment en charge pour amdliorer leurs revenus locaux.
 

Simplification des procedures de planification et de gestion
 

Le succ~s de la d~centralisation, surtout A ce stade d'initiation 
A la prise en charge des rp-sponsabilitds, d6pendra surtout de la mise en 
place de dispositifs que les responsables et populations concernds pourront 
comprendre et auxquels ils participeront facilement. 
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Aussi, est-il important de simplifier les mdthodes initiales de
 

planification et de gestion du d~veloppement endog~ne et participatif.
 

Amlioration de la mise en oeuvre de la r~forme communale
 

Les recommandations qui ont permis de d~gager les orientations
 
politiques sur le cadre de la rdforme communale et du statut des communes
 
rurales dtant 6labordes, il est vivement souhaitable que les alternatives
 
propos~es soient examinees par le gouvernement dans les meilleurs d~lais
 
possibles.
 

Les mesures ldgislatives et r~glementaires pr~sentement dlabor~es
 
sous forme de projets doivent 6tre examin~es au plus vite par les instances
 
gouve±fnementales et politiques afin de preparer d6j& les champs d'application
 
de la r6forme communale, conditions pr~alables h l'rection progressive des
 
arrondissements en collectivit~s d~centralis~es.
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LA PROGRAMMATION D'UN BUDGET COMMUNAL TRIENNAL
 

PAR
 

MONSIEUR PHILIPPE HARDING
 
DIRECTEUR DES COLLECTIVITES LOCALES,
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR, COTE D'IVOIRE
 

Iiv_ nUCTION 

Le management comme 
ensemble des techniques d'organisation et de
gestion des entreprises a conquis toutes les administrations qu'elles soient
 
internationales, nationales ou locales. 
 Si dans un passe encore recent, les
 
administrations africaines en et
g~ndral l'administration ivoirienne en
 
particulier dtaient g~rdes de mani&re classique, le voeux de la gestion par

objectifs les tous gagn6 et rien ne se 
rdalise d6sormais, qui ne soit pr6vu,

discut6 et chiffrd au prdalable par les hommes et les femmes ayant la charge
 
de diriger ces administrations.
 

Les communes de C6te d'Ivoire ont, d~s 
leur crdation, suivi ce
 
mouvement n~cessaire, 
oblig~es qu'elles dtaient, A cause de la crise 
6conomique que connait notre pays, d'inscrire leurs actions dans le moyen et 
le long terme. Aussi ont-elles 6t6 dot6es de deux outils essentiels, A
savoir le programme triennal et le budget, dont la finalit6 est de les aider
 
A mieux satisfaire les besoins de leurs administr~s.
 

Tel que d~fini par la r~glementation en vigueur, le programme

triennal est "l'ensemble des actions 
et des opdrations A r~aliser dans 
une
 
commune donn6e et ce, sur une 
p6riode de trois ans, l'ann6e d'adoption

comprise." Rdvis6 chaque annie, 
il permet de faire le point les
sur 

rdalisations devenues effectives et 
celles A adjoindre au programme afin 
qu'i. couvre les trois prochaines anndes d'ofi sa nature de "programme
 
glissant".
 

Dans ce contexte, budget communal
le n'est que la traduction
 
financi~re annuelle du programme triennal dans la mesure o6 aucune op6ration
 
ne peut 6tre conduite, financde par le 
budget, qui ne soit au pr~alable
 
inscrite au programme.
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Aussi programme triennal et budget communal sont-ils
 
indissolublement lids, l'ordre de confection d'adoption donnant naturellement
 
la priorit6 au programme triennal.
 

La suite de cet expose s'attachera donc A la prdsentation du 
programme triennal dans son dlaboration et son contenu. Il en sera de m~me 
du budget communal, avant qu'une derni~re partie consacrde au bilan des 
anndes d'utilisation de ces outils par les communes ivoiriennes ne vienne
 
clore cette intervention.
 

Le programme triennal de d6veloppement communal
 

De ce que les ressources communales dans notre pays sont
 
extrdmement limitd, il s'impose de faire des choix dans les 6quipements A 
rdaliser et de fixer des priorit~s dans l'allocation des ressources 
budgdtaires destindes & les exdcuter. 

Cette a3proche de la gestion communale prdsuppose une connaissance
 
exacte des besoins des habitants, une vue claire des ressources disponibles
 
de la commune, les limites de ses interventions, les coCits de r6alisations
 
de chaque dquipement, ses charges recurrentes, etc...
 

Le programme triennal de ddveloppement communal tel qu'il a dtd 
concu A l'usage des communes ivoiriennes permet de satisfaire toutes ces 
exigences lorsqu'il est bien 6labor6 et adopt6 dans les conditions pr~vues 
par la r~glementation en vigueur. 

Cette r~glementation fixe A la fois la proc6dure et le contenu du
 
programme triennal ainsi que les autoritds competentes dans son dlaboration
 
et ce, suivant un calendrier pr~ddtermind.
 

Suivant ce calendrier, l'dlaboration et l'adoption du programme
 
triennal s'6talent sur les six premiers mois de l'annde c'est-&-dire de 
janvier A juin. Etabli par la municipalit6 et soumis A la d6lib6ration du 
conseil municipal, il est au pr~alable examin6 par la commission des affaires 
6conomiques et financibres avant d'dtre transmis A l'autoritd de tutelle pour 
approbation d~finitive. 

Du point de vue de son contenu, le document se prdsente comme un
 
r~capitulatif de toutes les opdrations qu'une commune Fe propose de rdaliser
 
sur trois anndes, tant bien entendu que ces opdrations y figurent par ordre
 
de prioritd.
 

Chaque operation retenue est accompagn~e d'une fiche dont le module 
est fix6 par arr~td, dans le but de justifier ladite operation, d'en prdciser 
les phrases et le calendrier de rdalisation, de chiffrer les cofits y comnpris 
ceux lids i l'utilisation et enfin de ddtailler les moyens et le plan de 
financement. 

Quant A la procddure d'dlaboration du programme triennal, elle se
 
ddroule en huit phases distinctes commengant par l'Pdvaluation des
 
disponibilitds financihres de la commune et se terminent par l'dtablissement
 
des fiches d'opdrations.
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Entre les deux, s'intercalent les phas.s concernant tour A tour,
 
l'identification de chaque opdration, le calcul des coCits, l'analyse
 
coCit/avantage, la ddtermination des prioritds et enfin la mise au point du
 
plan de financement.
 

Une fois 6tabli, discutd, adoptd et approuvd, le programme triennal
 
de ddveloppement communal peut ensuite trouver sa traduction financi&re dans
 
le budget communal.
 

Le budget communal
 

Tout comme le programme triennal, le budget communal est un
 
document normalisd dont les r~gles d'6laboration, le calendrier et le contenu
 
ont fait l'objet d'un texte prdcis.
 

Du point de vue du calendrier, la confection du budget couvre le 
second semestre de l'annde allant de juillet A ddcembre, et comporte trois 
phases rdservdes respectivement A la prdparation par le maire et la 
discussion par le conseil municipal, A !'adoption et A l'approbation de 
l'autorit6 de tutelle avant execution. 

Dans son contenu, le budget comprend deux parties consacrdes, l'une
 
aux recettes et d6penses de fonctionnement et l'autre aux recettes et
 
ddpenses d'investissement.
 

En tant qu'acte pr6visionnel, le budget annuel de la commune peut
 
connaitre des modifications en cours d'exercice, ceci afin de mieux ajuster
 
les d6penses aux recettes et satisfaire ainsi A l'obligation de sincdritd
 
fixe par la loi.
 

Il y a lieu de mettre un accent tout particulier sur le fait que
 
le budget des communes ivoiriennes a t4 conqu selon une nomenclature de type
 
fonctionnel c'est-A-dire que les recettes et les ddpenses tant en
 
fonctionnement qu'en investissement sont classifi~es par grands groupes
 
distinguant les fonctions g~ndrales, de collectivit6, 6conomiques et
 
sociales, culturelles et de promotion humaine.
 

L'expdrience des anndes de pratiques
 

Difficult~s A la mise en place de ces outils
 

Ces difficultds sont li6es au caractbre rdcent de l'op~ration de
 
communalisation mende en C6te d'Ivoire et qui date de 1981.
 

La premiere difficultd tient au fait que la programmation est 
r~cente et n'est pas suivie A 100 pour cent. En effet, la procddure 
d'dlaboration du programme triennal a 6td ddtermin6e en 1982, alors que le 
calendrier de programmation et la forme ne l'ont 6td qu'en 1983. 

La seconde qui ddcoule de la l6re provient du fait que les ddlais 
impartis A la prdparation de ces documents ne sont pas respectes par les 
conseils municipaux. Le plus souvent, le programme triennal est transmis 
pour examen et approbation en m~me temps que le budget annuel. En outre, 
notons que dans l'ensemble les budgets parviennent tardivement A l'autorit6 
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de tutelle, rendant ainsi probldmatique son execution, notamment lors,",'il
 
s'agit de travaux de construction qui exigent une procedure d'engagement plus
 
longue.
 

La troisime difficultd rdsulte de l'improvisation aussi bien dans
 
la conception que dans l'exdcution. S'agissant de la conception, il est
 
constatd que ces outils 
ne sont discutds ni au sein des commissions du
 
conseil ni au sein de la municipalit. lls sont g~ndralement l'oeuvre du
 
maire seul qui les soumet directement au vote du conseil. Dans ces
 
conditions, il est difficile de prdjuger de la justesse 
des choix l'esprit 
de participation, fondement de notre politique de d6centialisation. Quant 
A 1'ex~cution, dans de nombreux cas l'engagement de dipenses ne tient compte 
ni des rentr~es de recettes ni du plafond des credits. Ainsi, les communes
 
se retrouvent 
 avec d'importants impayds, d'ofi le m~contentement des
 
fournisseurs et la production de budgets modificatifs en nombre 6levd.
 

Rappelons encore une fois qu'il s'agit d'erreurs li~es A la 
jeunesse de notre politique de d6centralisation et qui seront corrigdes par 
la mise en place d'un vaste programme d'assistance et de conseil en faveur 
aussi bien des dlus municipaux que des agents communaux. 

Les perspectives du programme triennal et du budget communal
 

Pour une commune, la rdalisation de son programme triennal est un
 
exercice sur demande des efforts. II faut en effet projeter dans l'avenir,
 
ce qui est souhaitable, l'inscrire dans 
un cadre formel et dcrit, r~aliser
 
rationnellement un doctunent souvent imposant. 
Pourquoi tant d'efforts outre
 
le fait qu'il s'agit d'une obligation 14gale? C'est pour r~pondre A cette
 
question que sont prdcisdes ci-apr~s les perspectives offertes par la
 
confection, par toutes les 
communes, de leur programme triennal et de leur
 
budget.
 

Le programme triennal, observatoire de l'action communale
 

La rdunion en un document unique de l'ensemble des programmes
 
triennaux 
des communes, a permis de fournir des 6l6ments d'information
 
irremplagables sur l'action communale.
 

Ainsi, a-t-il dtd possible tout d'abord de situer les communes
 
s'6tant acquitt~es de l'obligation d'effectuer et de transmettre leur
 
programme 
triennal et celles n'ayant pas pu le faire. Ce non-envoi du
 
document peut indiquer une carence dans la formation du personnel chargd de
 
sa confection mat~rielle (Secrdtaire GCn~ral, Chef du Service Financier, Chef
 
du Service Technique). De m~me, ce non-envoi peut-il signifier des
 
dissensions au sein de l'dquipe municipale n'ayant pas 
r6ussi A mettre 
d'accord sur une solution de consensus. Enfin, ce non-envoi peut-il traduire 
une ndgligence vis-&-vis des obligations l6gales de la part des autoritds 
municipales, ndgligence qui peut se retrouver A d'autres niveaux et dans 
d'autres circonstances.
 

En ce qui concerne les choix opdrds par les communes et les
 
prioritds ddfinies, rappel doit 6tre fait que les communes ont 6t6 totalement
 
libres de faire leur choix et d'arr~ter leurs prioritds. Les seules
 
obligations qui leur sont imposdes, sont d'une part, qu'elles restent A 
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l'int6rieur de leur domaine de comp6tence (sauf ddrogation du ministbre 
technique concernd) et d'autre part, que leur programme d'investissement pour 
les trois anndes A venir soit compatible avec leurs moyens financiers 
propres. 

C'est dire que les rdsultats obtenus ont d'autant plus de valeur
 
qu'ils n'ont pas dt6 effectuds sous une contrainte quelconque.
 

S'agissant de la distinction qui a pu 6tre faite entre les 
acquisitions de biens entibrement dlabords (v6hicules, matdriels de bureau 
etc...) et les autres inves i .cinents programmds (travaux de construction, 
lotissements, etc...) les chiffres obtenus sont dgalement d'une grande 
porte. Ils permettent de situer l'action de la commune dans son 
environnement 6conomique local et par 1A m~me devraient permettre A cet 
environnement de mieux profiter des communes. Ainsi, au vu des masses
 
financi~res mises en jeu par les communes, une action pourrait 6tre men~e
 
avec les ministres concernds (Travaux publics et constructions, formation
 
professionnelle, etc...) afin de favoriser l'6mergence en nombres suffisants
 
des petits entrepreneurs locaux ou des tAcherons pour rdaliser les travaux
 
communaux programmes.
 

Le programme triennal, outil d'orientation de l'action communale
 

A l'6chelon local, il va de soi que le programme triennal oriente 
l'action communale puisqu'il oblige A faire des choix et A se situer dans une 
perspective pluri-annuelle. 

A l'dchelon central, la reunion de l'ensemble des programmes
 
triennaux pourrait dgalement permettre d'orienter l'action communale en
 
utilisant les programmes triennaux de commune.
 

Au vu du document r~capitulatif des programmes triennaux, il serait
 
ddcidd d'accorder des subventions spdcifiques pour certains services
 
communaux (services de collectivit~s, dconomiques) afin d'accdlrer le rythme
 
d'exdcution des programmes, par exemple rdaliser d~s 1969 les tranches de
 
travaux ou les operations pr~vues en 1990. Ainsi les choix des conseils
 
municipaux seraient respectds & la fois quant au dimensionnement des travaux,
 
puisque la r~gle de compatibilit6 avec les moyens financiers propres de la
 
commune auraient dtd vdrifids d6s la reception du programme triennal, et
 
quant aux choix eux-mdme (pas de reclassement possible la premiere annde
 
d'ex6cution du programme triennal).
 

Pour l'organisme accordant de telles subventions (Etat, organismes 
internationaux, aides bilatdrales ou multilatdrales), les montants en jeu 
seraient connus avec precision et d'autres crit~res pourraient Atre d~finis 
pour accorder des aides A un groupe sp~cifique des communes. Ainsi, A titre 
d'exemple, pourrait-il 6tre ddcidd d'accorder une aide sp~cifique A toutes 
les communes de moins de 10000 habitants pour acc6l~rer la r~alisation des 
operations prdvues de construction des march4s. De tels choix de subventions 
spdcifiques pourraient 6tre operds de manibre mobile. 

Dans son principe, le syst~me qui est avancd A partir des
 
programmes triennaux est fort different des modalitds classiques de
 
subventions spdcifiques. En effet, si l'on annonce que des subventions
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spdcifiques accord~es pour tel ou tel dquipement, la tentation est en g~ndral

forte d'inscrire un tel dquipement alors m~me que le besoin n'est pas
 
ressenti.
 

Dans le systbme avancd, il s'agit d'abord d'observer les choix
 
communs et d'accorder une subvention sp6cifique en respectant ces choix mais
 
simplement 
en accdl~rant le rythme de r~alisation des investissements
 
programm~s.
 

L'obligation de confectionner le programme triennal
 

A la fois parce qu'il constitue une observation irremplagable de
 
l'action communale et parce qu'il permet d'orienter avec toute la souplesse
 
requise, le programme triennal des communes doit s'ancrer d6finitivement dans
 
les pratiques communales au m*me titre que le budget. En outre, avec le
 
processus de participation active de la population dans 
son dlaboration, il
 
constitue un outil important de la vie dmocratique A l'6chelon local.
 

Si lors de la premiere phase de communalisation l'obligation de
 
confectionner le programme triennal 
a dtd quelque peu n~gligee, il en va
 
diffdremment actuellement.
 

C'est pourquoi, il est actuellement rappeld A toutes les communes,
 
que sans programme triennal dCment approuvd, le budget de la commune ne
 
serait pas examin6 et, par consequent, la commune ne serait pas en mesure de
 
fonctionner.
 

En effet, l'aspect formel et les aspects prospectifs mentionn~s
 
plus haut, le budget de la commune est la traduction annuelle du programme

triennal, il revient A l'autorit de tutelle de v~rifier que le's
 
investissements pr6vus 
au budget de l'exercice correspondent bien aux choix
 
d6jA operas lors de l'dlaboration du programme triennal. Cette ad~quation
 
budget/programme triennal est particulibrement forte pour la premiere annde
 
d'ex~cution du programme dans 
la mesure oL, pour les annees suivantes, les
 
choix peuvent 6tre 
 revus dans le cadre d'une actualisaion faite
 
annuellement.
 

Ainsi donc, le programme triennal tout comme le budget commune 
est
 
au coeur du dispositif complexe des relations entre l'tat et les communes
 
oi se m~lent assistance, conseil et contr6le.
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LE FINANCEMENT DES SERVICES URBAINS LOCAUX ET LE
 

PROBLEME DE LA PRIVATISATION
 

PAR
 

MONSIEUR BOUBACAR SOUMANA
 
DIRECTEUR DES FINANCES LOCALES, MINISTERE DES
 

FINANCES LOCALES, BURKINA FASO
 

INTRODUCTION
 

Traiter la question du financement des services urbains locaux
 
suppose traiter la question du mode de gestion de 
ces services.
 

Mais avant de se pencher sut le problhme du mode de gestion dont
ddpendront les modalitds et la nature du financement, il convient de dire un
 
mot de 
ce qu'il faut entendre par "Services urbains locaux".
 

L'expression "Services urbains locaux" sugg~re 
de comprendre le
 
terme "locaux" par opposition au 
terme "6tatique" au terme "nationaux":
 

En d'autres termes, il faut comprendre l'expression "services 
urbains locaux" comme d~signant les services publics laissds A la charge des 
collectivitds locales urbaines c'est-A-dire les communes 
par opposition A 
ceux dont l'Etat conserve la charge. 

Faso, l'on tient cette
Au Burkina si s'en A ddlimitation des 
"services urbains locaux", 
 le risque est grand de laisser de cot6
 
d'importants et nombreux services qui, 
traditionnellement sont & la charge
des communes et qui, dans ce pays, sont restds A la charge de l'Etat. Aussi,

s'agissant d'une 
rdflexion sur le financement tous les services dont 
la
 
satisfaction se presente 
comme un besoin impdrieux dans les agglomerations
 
urbaines, seront concernes.
 

Pour faire le tour de la question, il sera proc~dd au d~veloppement
 
suivant:
 

un aperqu sur les services urbains locaux et leur mode de gestion;
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financement des services urbains (nature 
 et modalitds de
 
financement, problhme de financement);
 

recherche de solution au probl~me de financement des services
 
urbains.
 

Apercu sur les services urbains et leurs modes de gestion
 

Ii s'agira de dire tr~s rapidement ce que recouvre l'expression
 
services urbains et d'dnoncer leur mode de gestion.
 

L'importance des services urbains, 
aus-i bien du point de vue de
 
leur nombre que de celui de l'impact de leur action sur les conditions de vie
 
des citoyens, est 
fonction d'une part, du niveau d'autonomie accordde aux
 
collectivitds 
 locales, d'autre part, au niveau de d~veloppement des
 
collectivit~s b~ndficiaires de l'autonomie.
 

Au Burkina Faso, l'activitd des collectivitds locales urbaines
 
engendre et couvre un ensemble de services qui se repartissent dans tous les
 
secteurs de la vie urbaine. lls ne connaissent que deux modes de gestion.
 

Les service urbains
 

Les services urbains ayant fait l'objet de crdation formelle et
 
d'une prise en charge-, permanente peuvent 6tre repartis ainsi qu'il suit:
 

- les services d'administration gdndrale: r~glementation 
organisation, 6tat-civil; 

- les services sociaux: salubritd, hygiene, santd, enseignement,
 
assistance, gestion de cimetihres;
 

- les services 4conomiques: voirie, assainissement, distribution 
d'eau, distribution d'dlectricitd, transports publics; 

- les services socto-culturels: maisons des femmes ou centres
 
populaires de loisirs, spott (infrastructures et organisations).
 

La sommaire rdpartition ci-dessus comporte, bien stir, des nuances, 
mais il importe surtout de relever qu'au niveau de la salubritd, le ramassage 
des ordures mdnag~res relhve maintenant de I'ONASENE (*). 

Gestion des services urbains
 

Les services d'administration gdndrale, la voirie, la salubritY,
 
l'hygi~ne, la 6rstion des cimeti~res ainsi que les infrastructures de 
promotion de la culture et du sport, sont g~rds en rdgie par les 
municipalitds. 

II faut cependant signaler:
 

- les tentatives de ramassage des ordures m6nag6res et de gestion des 
pompes fun~bres par des entreprises privies A Ouagadougou. 
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1'expdrience actuellement 
en cours A Bobo-Dioulasso, de gestion
des pompes fun~bres par une entreprise priv6e. 

le recours aux entreprises privdes pour l'exdcution de travaux
 
ponctuels au niveau des 
services municipaux apporte une 
nuance
 
importante dans la gestion en rdgie.
 

Les services de sant6, d'enseignement et d'assistance, sont dans

la plupart des communes des services de proximit6, c'est-A-dire qu'ils

existent dans les communes qui sont intdress~s par leur d~veloppement et par

leur dtat de fonctionnement mais qui n'en ont pas la charge exclusive et dont
 
l'intervention en faveur de ces services est dans certains cas, tr~s modeste.
 

Ces services existent et fonctionnent avec le statut 
de services
 
ddconcentrds de l'Etat.
 

Mais il importe d'attdnuer ce qui vient d'dtre dit. 
En effet, dans

les communes ddveloppdes, les charges d'infrastructures (construction et
 
entretien), d'dquipements et de fournitures 
consommables, des services de

santd, d'enseignement (de base 
et secondaire) et d'assistance, sont
 
support~es par les collectivitds locales.
 

Enfin les services de distribution d'eau, d'dlectricitd et le

service de transports public urbain, ainsi que les 
 infrastructures
 
principales d'assainissement (6valuation des 
deux eaux us6es et de pluies)

sont pris 
en charge par des socidt~s d'Etat, qui assurent aussi, pour ce qui
 
est de l'eau et de l'dlectricit6, la production.
 

La socidtd de production et de distribution de l'eau a en outre

la charge de la construction et de l'entretien 
des infrastructures
 
principales d'assainissement (ces sociht~s sont: ONEA pour 
l'eau et

l'assainissement, la 
SONABEL pour l'6lectricitd et la SNTC (X9) pour le
 
transport.
 

Ainsi deux modes de gestion, la gestion 
en rdgie et la gestion

sous 
la forme de socidt6 dont l'organisation et le fonctionnement sont, si
 
non identiques, ou moins fortement inspires 
par ceux des entreprises du
 
secteur privd.
 

De ces 
deux modes de gestion dependent la nature, la forme (et

dans une certaine mesure le problhme) du financement des services concernds.
 

Financement des services urbains
 

Ayant deux modes de gestion diff~rents pour les services urbains,
 
nous 
en auront deux syst&mes distincts de financement.
 

Nature et modalitds de financement des services urbains
 

Services gdr6s en regie
 

- La creation, l'6quipement et le fonctionnement des services
 
gdrds 
en rdgie sont assures par le budget de la collectivitd
 
chargde de la gestion.
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Les modalitds de la prise en charge sont celles de la
 
procedure d'execution des ddpenses dans le cadre du budget
 
communal.
 

Services gdrds par des socidtds d'Etat
 

Ici, la source des recettes est.la fourniture de l'eau et la taxe
 
d'assainissement basde sur la consommation en eau servie par la societd, la
 
fourniture de l'dlectricite, et la prestation du service de transport.
 

La forme du financement est identique A celle du finan,:ement des
 
entreprises du secteur privd.
 

Cependant, appartenant A l'Etat et gdrant des services d'intdr~t
 
gdndral, ces entitds peuvant bdndficier d'un soutien, parfois direct, le plus
 
souvent indirect de l'Etat.
 

Ce soutien peut 6tre un soutien que l'Etat n'accorde qu'aux
 
entreprises qui lui appartiennent:
 

- subvention (de d~marrage, d'dquilibre ...); 

- aval (pour des emprunts aupr~s des dtablissements financiers); 

- r~trocession d'emprunt. 

Ce soutien peut 6tre un soutien dont peuvent bdn~ficier des 
dtablissements n'appartenant pas en propri6td A l'Etat ou A une autre 
collectivit6 publique: 

- exondration d'imp6ts (aussi bien de la fiscalit6 de poste que 
de la fiscalitd intdrieure - code des investissements). 

Telles sont les modalitds et nature de financement des services
 
urbains. Ces services, gdrds en rdgie ou par des soci6tds, connaissent-ils
 
des difficultds de financement?
 

Problme de financement des services urbains
 

Probl~me de financement des services gdr6s en rdgie
 

Une dtude faite en 1988, pour les anndes 1985 et 1986 et se 
rapportant aux 32 communes qui existent depuis 1983 et avant (les 30 chefs 
lieux de provinces et 2 autres centres), conclut A l'existence d'une 
disponibilit6 de financement relativement importante devant les besoins des 
municipalit~s. 

Tous les indicateurs permettent de croire que cette disponibilit6
 
s'est maintenue en 1987 et 1989.
 

Devant une telle observation, la tentation est grande de considdrer 
que les besoins du financement des services urbains A la charge des 
municipalitds sont satisfaits. 
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Mais une telle consideration serait erron6e.
 

En effet, 
la mme dtude rdvle une grande disparit6 entre les
 
communes.
 

Cette disparitd tient en grande partie A ce que:
 

- les capacitds de financement des communes croissent avec la
 
population.
 

- la rdalisation des prdvisions budgdtaires, 6tablies au niveau d'une
 
commune en fonction de ses potentialitds, est fortement influencde
 
par l'existence des services de recouvrement dans le territoire de
 
la commune. 
 Cela vient de ce que les collectivitds locales ne
 
disposent de services de recouvrement propres. Elle b6ndficient
 
de l'intervention de ceux de l'Etat.
 

Par ailleurs, l'observation 
(de ce qui se passe sur le terrain

dans les 
communes, ou de ce qui est rdalisd dans les budgets communaux)

montre que, m~me dans les communes ddvelopp6es, les services urbains ne
 
connaissent pas un ddveloppement optimum.
 

Les services de voirie et d'assainissement par exemple en dtat de
 
sous dquipement A Bobo-Dioulasso, Banfora, Koudougou, Ouahigouya et Kaya.
 

Dans les autres communes, leur existence est embryonnaire.
 

Une analyse de l'organisation et de l'dtat de fonctionnement des

services municipaux permet de conclure que, si les communes 
ne rencontrent
 
pas de difficultds pour la prise en charge de leurs frais de fonctionnement,

leurs moyens restent largement 
en dega des besoins des zones urbaines en
 
investissement (travaux neufs entretien, dquipements).
 

Probl~me de financement au niveau des soci6tds charg6es la
de gestion de
 
services urbains
 

L'importance de la disponibilit6 en eau potable A la pompe,

l'impact de l'dlectricitd dans 
la vie de mdnages, des entreprises et des
 
autres institutions du secteur privd ainsi que du secteur public, le poids

du besoin de transport dans les zones urbaines, donnent A penser que les
 
dtablissements qui regoivent la mission de 
gdrer les services qui y sont
 
relatifs, peuvent trouver les moyens de financer leur activit6s.
 

Les seules activitds non rdmundrdes directement ici scnt celles
 
de la construction et de l'entretien des infrastructures principales

d'assainissement. Mais 
la difficult6 a dtd contournde par l'institucion
 
d'une taxe sur le metre cube (m3) d'eau consommd A la pompe.
 

Mais le fait que l'Etat, collectivitd publique supdrieure ait jugd

necessaire de crder des structures qui rel~vent de lui pour prendre en charge

la gestion des services de fourniture d'dlectricitd de fourniture d'eau et
 
de construction d'infrastructures d'assainissement, et pour intervenir dans
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la prestation des services de transports collectifs, est justifid par le
 
caract~re d'intdrdt -6n~ral dont revetent des services.
 

D~s lors 	il devient aisd de comprendre que le prix du kilowatt­
heure, du mtre cube d'eau, du m~tre lin~aire d'infrastructure,
 
d'assainissement et du kilom~tre de transport urbain, subisse une influence
 
de ce caractbre d'intdr~t g~n~ral.
 

Les services comp~tents des 6tablissements concernds sont pris

entre l'objectif socio-dconomique qui leur est assign6 par les pouvoirs
 
publics de mettre les produits et les services form6s A la port6e du plus
 
grand nombre des militants et la n~cessit6 de conserver un niveau de prix
 
r~mundrateur pour la vie et le d6veloppement de leur entreprise, ndcessit6
 
ddcoulant de la nature de l'activit6 dont celle-ci A la charge ainsi que de
 
la forme de gestion qui est la sienne.
 

S'il ne nous est pas possible de donner des prdcisions sur la
 
situation financihre actuelle de la SONABEL de 1'ONEA et de la SNTC (X9),
 
les observations g~ndrales suivantes peuvent 6tre faites:
 

SONABEL: 	 Le fonctionnement et la gestion du r~saau existant ne
 
rencontrent pas de difficult~s majeurs 
du point de vue
 
financement.
 
La demande d'extension du r6seau est largement sup6rieur A
 

l'offre.
 

ONEA: 	 Adduction et distribution d'eau.
 

Le r~seau existant esc maitrisd. Les difficult6s semblent
 
lides plut6t au caract~re sensible de la disponibilit6 de
 
l'eau, aux mdthodes d'organisation de la distribution qu'aux
 
probl~mes 	financiers.
 

La demande d'extension du rdseau d'adduction d'eau, ou de
 
multiplication des points de distribution d'eau est supdrieure
 
A l'offre. La pression de la demande est plus grande ici que
 
dans le cas de l'dlectricitd.
 

Assainissement - tout reste A faire. 

SNTC (X9) Cette soci6t6 est encore jeune. Son rdseau est tr~s modeste -
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. 

Dans ces deux villes, au terme de la petite expdrience acquise,

il s'av~re que la frdquence des cars et les zones A desservir sont A
 
amliorer.
 

Apr~s ce survol des questions de fonctionnement et de ddveloppement

des services urbains, point n'est besoin de ddvelopper davantage pour dire
 
que le probl~me de financement est rdel et important. Il conviendrait pour

terminer d'envisager maintenant les voies possibles pour la recherche de la
 
solution ou des solutions pour le problhme de financement des services
 
urbains.
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Recherche de solutions pour le problhme de financement des services urbains
 

Les moyens d'amliorer la capacit6 d'intervention des communes et
 
de financement des 
services urbains peuvent 6tre recherch~s au niveau des
 
budgets par des actions de recouvrement des prdvisions ainsi que par des
 
actions de recherche de nouvelles sources de recettes.
 

lls peuvent 6tre recherchds en dehors du budget communal par

l'adoption de modes de gestion efficaces.
 

Actions au niveau du budget
 

Sur la base de la nomenclature actuelle
 

Recouvrement des imp6ts directs - A 6tudier avec la direction 
g~ndrale des 
imp6ts (DGI). Ddlai d'dmission des r6les, actualisation de
 
r6les, action de recouvrement.
 

Une possibilit6 
reelle d'actions conjugudes DGI - collectivitd 
locale existe au niveau des communes. 

Recouvrement des 
autres taxes - entreprendre une organisation
dynamique autour des perceptions (receveurs municipaux). 

Sur la base d'une nouvelle nomenclature
 

A court terme: dlargissement de l'actuelle nomenclature 
- crdation 
de nouvelles taxes ou r~trocession de taxes par l'Etat. 

A moyen terme: 6laboration d'une nouvelle nomenclature qui

d6veloppe la fiscalit6 indirecte, plus efficace que la directe. Mais, un
 
tel systbme suppose une 
forte activit6 industrielle et commerciale, ce qui

n'existe que dans 
un nombre r6duit de communes.
 

Organisation d'activitds rdmundratrices. Industrielles 
ou de
 
prestation de service notamment. Pour ce cas, en supposant que la gestion
 
sera saine et efficace, il y a le risque de prendre la place de l'initiative 
privde. Peut 6tre envisagde pour pallier A une carence ou pour crder 
l'6mulation et la stabilisation dans le secteur concern6. 

Adoption de modes de gestion efficace
 

Pour tous les services qui peuvent faire objet de gestion autonome.
 

(Services de production de bien ou de prestation de services. A
 
la limite tous les services, notamment ceux qui sont class6 ci-dessus comme
 
6tant 6conomiques ainsi que les services sociaux de sante, 
d'enseignement,
 
de gestion des cimeti~res.)
 

Le choix du mode importe beaucoup - concession, affermage,
exploitation A l'entreprise, privatisation totale. La dernibre solution
 
(privatisation) suppose:
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l'existence d'un march6 qui autorise la pratique de prix 
r~mundrateurs pour l'entrepreneur et A la port6e des militants 
consommateurs des produits ou services fournis et qu'un tel 
6quilibre corresponde A la satisfaction de l'intdrdt gdn~ral lui 
peut 6tre beaucoup plus large que l'irt~rdt de ceux qui peuvent 
payer le prix rdel.
 

Ce qui vient d'dtre dit peut 6tre illustrd par l'exemple de
 
l'4lectricit6, de l'eau, du transport urbain, dont la formation et la
 
prestation sont d6JA confides A des 6tablissements A gestion priv~e:
 

-
 la pratique des prix r~els par ces entreprises,
 

- la satisfaction de l'intdr~t g~ndral,
 

- le concours effectif au processus de ddveloppement (A termes court 
- moyen ou long). 

Dans le contexte actuel, la concession et l'affermage pourrait
 
6tre avantageusement organis~s dans certaines communes du Burkina Faso.
 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS!
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LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE DANS LE PROCESSUS
 
DE DECENTRALISATION
 

PAR
 

MADAME CARLEENE DEI
 
CONSEILLER EN HABITAT RHUDO/USAID
 

INTRODUCTION
 

La ddcentralisation et la participation de la communaut6
 

L'opdration de d6centralisation est gdndralement entreprise pour
 
un certain nombre de raisons qui, prises dans 
leur ensemble peuvent se
 
resumer 
comme dtant le ddsir d'accdldrer et d'amdliorer le processus de
 
ddveloppement.
 

En procddant A la ddcentralisation, les gouvernements espbrent
6liminer quelques uns des obstacles importants qui freinent le ddveloppement.

La ddcentralisation peut permettre au golivernement central de se 
d6charger

de certaines des tdches administratives et financibres, 
en transfdrant une
 
partie du pouvoir administratif et financier aux autoritds locales. 
D'autre
 
part, la ddcentralisation permet aux autoritds locales de ddfinir et de
 
rdporidre aux besoins de leurs communautds ou en recueillant le soutien de la
 
population aux diffdrents projets et programmes. En somme, l'un des
 
objectifs principaux de la ddcentralisation, c'est d'6lever le niveau de la
 
participation de la population aux prises de ddcisions 
au niveau local, et
 
de faire progresser par ld m~me le processus de ddcentralisation. C'est pour

cette raison que nous devrions chercher A comprendre ce qu'est la
 
participation communautaire, et de quelle fagon elle peut soutenir 
le
 
processus du ddveloppement qui est intimement lid & la ddcentralisation.
 

La dfinition de la participation communautaire
 

Commengons par donner une ddfinition de la participation
 
communautaire. Comme c'est le 
cas pour de nombreux concepts importants, il
 
existe une varidtd de d6finitions. En r~gle gdndrale cependant, l'on d6finit
 
la participation communautaire en termes de ce que l'on esp&re obtenir par
 
une participation accrue de la communautd au 
processus de d6veloppement.

Pour certains, la participation communautaire signifie un partage 6quitable

des bdndfices du ddveloppement. Pour d'autres, elle implique un pouvoir de
 
prise de ddcision politique plus grand, et pour d'autres encore, elle
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reprdsente tout simplement un moyen d'accroitre l'efficacit6 de tout le
 
processus de ddveloppement.
 

Dans le cadre de cette dtude, nous ddfinirons la participation
 
communautaire comme dtant le processus par lequel les membres d'une
 
communaute prennent une part active dans diverses dtapes du processus de
 
ddveloppement, en vue d'amdliorer leur bien-6tre physique et moral. Cette
 
ddfinition est conforme A celle utilisde par Samuel Paul de la Banque 
mondiale et elle partage sa vision de la participation communautaire.
 
Premi~rement, cette ddfinition prend en compte la promotion et le
 
ddveloppement de la communautd par elle-m~me, que ce soit par le biais de
 
projets spdcifiques ou de d'autres activitds. En deuxibme lieu, elle met
 
l'accent sur la participation de la population "bdndficiaire" travaillant en
 
collaboration avec les autres entitds ou groupes d'intdr~t concernds (agences
 
gouvernementales, donateurs, ONGs, etc.). En troisi~me lieu, elle est pergue
 
comme dtant un processus qui est tr&s important en et par lui-mdme, car il
 
aboutit A un renforcement de la capacit6 de la communautd de continuer le 
processus de ddveloppement en l'absence de stimuli extdrieurs.
 

Les objectifs de la participation communautaire
 

La question clef qui est posde en ce qui concerne les objectifs
 
de la participation communautaire est la suivante: pourquoi est-il avantageux
 
pour le processus de ddcentralisation que le niveau de la participation
 
communautaire s'accroisse?
 

Le premier objectif de la participation communautaire et le plus
 
6vident, c'est l'amdlioration du degrd d'efficacit6 et de rentabilit6 des
 
activitds de ddveloppement au niveau local. En faisant participer la
 
population aux activitds de planification et d'ex6cution, l'on est assurd
 
d'obtenir le soutien de la population locale, et l'on rdduit ainsi par
 
ailleurs, les risques d'entreprendre des activitds ne correspondant ni aux
 
ddsirs ni aux besoins des populations locales.
 

En deuxi&me lieu, la participation communautaire a pour but
 
d'amdliorer la capacitd des individus A gdrer leur propre ddveloppement dans
 
le temps. En participant au processus de d6veloppement, la communautd
 
acquiert la capacitd d'entreprendre et de poursuivre son d6veloppement de
 
fagon inddpendante et effective. Cet objectif est d'une importance capitale
 
dans un monde en developpement ot les gouvernements sont confrontds aux
 
problbmes de ressources limitdes ou en diminution, aux demandes
 
bourgeonnantes et a une incapacitd grandissante de satisfaire les besoins de
 
leurs citoyens. Ce n'est qu'en encourageant les citoyens A assumer la 
responsabilitd de leur propre d6veloppement, et en les aidant A agir de fagon 
inddpendante qu'on pourra espdrer atteindre et maintenir le ddveloppement. 

En dernier lieu, et cet objectif est 6troitement lid A celui du 
ddveloppement effectif et efficace, en faisant participer la communautd au 
processus de ddveloppement, l'on peut dire de fa,on prdcise si les projets 
de ddveloppernent sont abordables et s'il est possible de recouvrir les frais 
engagds. La communaut6 est le meilleur juge de son propre ddsir et/ou de sa 
capacitd de soutenir une activitd de ddveloppement particuli&re, et ce n'est 
qu'en procddant A une concertation que l'on peut obtenir sa contribution. 
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La participation communautaire et le ddveloppement r6ussi
 

La plupart des agences donatrices internationales ont suffisamment
 
d'dldments pour affirmer que la participation de la communaut6 contribue de
 
fagon incommensurable au succ~s des projets de d~veloppement A court et A
 
long terme. Dans le domaine de l'approvisionnement en eau et de
 
l'assainissement, 
il est maintenant admis que la participation de la
 
communautd est un dldment 
 clef de tous les projets relatifs A
 
l'assainissement de l'environnement. Comme 
il est 6crit dans le Rapport
 
technique No. 33 publid sur le "Projet d'Approvisionnement en eau et
 
d'Assainissement" de I'USAID" ... la participation de la communaut6 A toutes
 
les activitds de d6veloppement est ndcessaire au succ~s des projets
 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement."
 

Des affirmations semblables 
 sont faites concernant les
 
installations de groupes humains sur 
des territoires. Dans ces cas, la
 
participation de la communautd est d6crite comme ". .. dtant un moyen

rdalisable et efficace de provoquer l'action dans un certain nombre 
de
 
domaines d'une importance capitale pour les travaux entrepris par les
 
communautds. Ces 
travaux comprennent le rdgime foncier, l'amdlioration des
 
infrastructures et de l'environnement, la reconstruction des taudis et la
 
construLtion de maisons dans les lieux nouvellement habitds."
 

Le r6le de la participation communautaire dans les travaux entrepris par les
 
grouves d'hommes
 

Dans presque tous les domaines du ddveloppement, il existe des
 
preuves pour dtayer le fait que quand les cormunautds sont impliqudes dans
 
toutes 
les dtapes du processus de ddveloppement (conception, planification,

exdcution, contr6le et dvaluation) il existe une plus grande chance de succbs
 
et les gains obtenus durent plus longtemps.
 

Les obstacles h la participation communautaire
 

Si la participation communautaire reprdsente un si grand avantage
 
pour le ddveloppement, pourquoi nest-elle pas automatiquement comprise dans
 
tous les projets de ddveloppement et pourquoi le processus de
 
ddcentralisation n'est-il pas toujours axd la-dessus? 
La r6ponse est que la
 
participation communautaire ne constitue pas toujours la solution simple et
 
facile des probl~mes posds par le ddveloppement; au contraire, il y a un
 
nombre important de contraintes qui font qu'elle n'est pas souvent utilisde.
 

Il y a en premier lieu les contraintes politiques. Souvent, les
 
gouvernements, que ce soit les gouvernements centraux ou les gouvernements
 
locaux, craignent que la participation communautaire ne soit une menace pour

la stabilitd nationale. lls craignent que les activitds conques pour

amdliorer les conditions socio-economiques des populations ne soient
 
transformdes en mouvements politiques par 
des forces ne soutenant pas
 
necessairement le gouvernement.
 

II y a en deuxi~me lieu le contexte politico-historique. La
 
plupart des gouvernements 
sont habituds A un mode de prise de d6cisions oil
 
les ddcisions sont prises au sommet et imposdes A la base, et il est souvent
 
difficile de passer A une autre 
fagon de penser. Pourtant, ici en Afrique
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o1U de nombreuses socidtds traditionnelles ont fonctionnd sur un mode 
communautaire oCt les ddcisions sont prises pour le bien de tout le groupe,
il devrait dtre possible de rd-instituer cette pratique qui peut avoir 
diminud, mais n'a certainement pas disparu totalement. 

En troisihme lieu, il y a les contraintes administratives. La
 
plupart des gouvernements sont composds de bureaucraties lourdes et 6normes
 
qui sont mal adaptdes au travail avec les groupes au niveau des communautds.
 
Par ailleurs, les bureaucraties au sein desquelles il existe des directions
 
ou des agences de developpement des communautds n'ont pas souvent les
 
zessources humaines et matdrielles n6cessaires A la rdalisation de leurs 
tdches.
 

En dernier lieu, il y a la 
 nature m~me du processus de
 
participation communautaire. En effet, le 
processus de participation
 
communautaire n'est pas simple. Il 
exige du temps, de la patience et une
 
certaine souplesse au niveau de la rdflexion et de l'action pour pouvoir

faire aux nombreux obstacles. Ce concept prdsuppose que l'on rdponde aux
 
besoins et aux idles exprim~s par la communaut6 elle mme. Les
 
bureaucraties, 
avec lesquelles la communautd doit travailler, veulent des
 
procddures clairement ddfinies avec des rdsultats 
prdvisibles et des
 
calendriers discrets. 
 Ces attentes qui sont en contraste aboutissent A une
 
insatisfaction et A des conflits 
et sont souvent la source de l'opposition
 
aux activitds axees sur la participation communautaire.
 

La participation de la population ndcessite des apports importants
 
au niveau de l'argent, du personnel et des compdtences techniques. Pour
 
obtenir la participation de la communautd, l'on doit avoir un 
groupe
 
d'individus formds et capables de superviser le processus. 
Dans de nombreux
 
cas, les ddcideurs sont opposds A l'investissement du temps, de l'dnergie et
 
de l'argent suppl6mentaires n6cessaires pour obtenir des rdsultats qu'ils
 
jugent incertains.
 

Finalement, ce ne sont pas toutes les communautds qui sont
 
accessibles. Certains groupes ont connu des expdriences ndgatives avec les
 
autoritds et se m6fient par consequent de ceux qui viennent leur proposer de
 
travailler en collaboration avec eux. 
Dans ces cas prdcis, il est difficile
 
de travailler harmonieusement avec la communautd 
et de profiter de leur
 
participation totale.
 

En somme, les obstacles au travail effectud en collaboration avec
 
les communautds sont tels que les d6cideurs trouvent souvent 
plus simple
 
d'agir sans impliquer la communautd qui est la cible m6me de leurs programmes
 
et activitds. En se fondant sur l'hypoth~se que 
tout ce qui est entrepris
 
l'est pour le bien de la communaute, les ddcisions sont prises les
et 

activit~s sont mendes sans contribution aucune de la part de la communautd. 
Mais cette pratique est une solution a court terme qui ne prend pas en compte 
les pertes rdelles subies, (c'est-&-dire l'efficacitd, les coats, la 
reproductivit et la durabilit6) quand la communaut6 ne participe pas A son
 
propre ddveloppement.
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La participation communautaire: son mode de fonctionnement
 

Bien que la pratique de la participation communautaire comporte

beaucoup de contraintes, les dirigeants seraient 
bien inspires de faire
 
l'effort d'impliquer la communautd dans leurs programmes de ddveloppement,

dans la mesure oa les gains obtenus quand la communautd participe pleinement
 
sont de loin supdrieurs aux inconvdnients.
 

Au moment oi le processus de d~centralisation est entamd et que des

plans sont elabores pour accroitre la part du pouvoir ddtenue par les

autoritds locales, des mesures devraient dgalement 6tre prise pour augmenter

le degrd d'implication des communautds dans les prises de d6cision et dans
 
le processus de ddveloppement.
 

Hypothbses de base
 

Une plus grande implication de la communautd n~cessite tout d'abord 
une adhesion a la croyance que la communaut6 est capable en effet de 
participer A son propre d6veloppement. Sans une adh6sion forte A ce 
prdcepte, il set peu probable que la communautd participe de fagon effective. 

Tout aussi importante est la decision d'impliquer la communautd
 
dans tous les aspects de la planification du d~veloppement pour rechercher
 
sa contribution, A toutes les dtapes du processus et pour dtablir un dialogue

rdel avec la communautd et ses reprdsentants. Toutefois, l'on 
devrait 
reconnaitre que l'on ne peut imposer A la communautd de participer. Le degrd
de participation et la nature de la contribution de la communautd doivent
 
6tre ddtermines a travers les contacts entre les responsables des projets et
 
la communautd elle-mdme. 
 Ii y aura des cas o t la communaut6 cddera son
 
pouvoir de ddcision d ceux qu'elle consid~re comme dtant plus qualifies

qu'elle pour prendre les ddcisions. Cependant, ceci devrait provenir de la
 
communautd elle-mdme et ne devrait pas 6tre imposde par les experts.
 

Les agents chargds de favoriser la participation de la communaut6
 

IL est 
essentiel pour la rdussite du processus de participation

communautaire qu'il existe un groupe d'individus capables de guider et de

faciliter le processus. Ces individus peuvent 6tre des agents 
 du
 
gouvernement, des representants d'organisations non-gouvernementales ou des
 
individus affilids a aucune organisation. Ces individus 
sont les garants

d'une participation communautaire rdussie. 
Leur tdche consiste A travailler
 
avec les dirigeants de la 
communautd et les institutions existantes et A
 
faire en sorte que la communautd participe effectivement. Leurs principales
 
actions comprennent:
 

collecter, fournir et partager les informations avec la communautd;
 

aider la communautd A crder et h dvaluer des stratdgies pour faire
 
face A des situations particuli&res;
 

aider la communautd A ddvelopper 
sa capacitd d'identifier et de
 
rdsoudre les problbmes;
 

travailler avec la communaut6 pour dlaborer des plans d'actions et
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aider A exdcuter et A 6valuer ces plans. Si ces 
 agents
 
s'acquittent de leurs tAches 
avec succ6s, ils laisseront derriere
 
eux une communautd 
qui pourra continuer A fonctionner de faqon
 
inddpendante.
 

CONCLUSION
 

La d~centralisation sous-entend la participation de la communaut6.
 
Le transfert du pouvoir administratif et financier du gouvernement central
 
aux autoritds locales signifie un glissement du centre de d6cisions vers le
 
bas. 
Cela signifie dgalement que les decisions concernant le d~veloppement

r~gional et local sera forc-6ment axe sur les besoins et les ddsirs des
 
populations locales, et que Ia communautd participera davantage A la prise
 
de decision et au processus de developpement.
 

La participation de la communautd 
 ne garantira pas le
 
d~veloppement. 
 Il n'y a non plus aucune garantie que le processus se
 
ddroulera avec succ~s chaque fois qu'il 
sera utilis6. D'autre part, dtant 
donnd les realites dconomiques et politiques dans notre region de nos jours,
la participation de la communautd ­ une plus grande implication de la 
cormunautd dans toutes les phases du processus de d~veloppement - offre l'une 
des options les plus viables pour traiter les problmes qui nous assaillent 
actuellement. En permettant aux 
individus de devenir responsables de leur
 
propre ddveloppement, les gains socio-6conomiques ne seront pas seulement
 
plus importants, mais ils dureront 6galement plus longtemps.
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GROUPE DE DISCUSSION NO. 1
 

L'objectif des sdances de travail est de promouvoir une discussion 
des experiences des participants sur les sous-th~mes du s~minaire afin de 
cerner les buts de la ('6eientralisation, les rdussites et les 6checs 
rencontrds, ainsi que les actions A poursuivre. 

THEME: LES RESSOURCES LOCALES
 

a) 	 Quelles sont les ressources principales pour assurer le
 
fonctionnement de l'administration locale? Quelles seraient les
 
nouvelles ressources qu'il faudrait promouvoir?
 

b) 	 Quels sont les obstacles principaux A la mobilisation des
 
ressources? Quelle est la relation souhaitable entre l'Etat et les
 
collectivitds locales 
 pour une mobilisation efficace des
 
ressources?
 

c) 	 Comment les administrations locales peuvent-elles devenir plus
 
responsables firianci6rement? Comment encourager une performance
 
financibre?
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RAPPORT DU GROUPE 1
 

THEME: RESSOURCES LOCALES
 

ANIMATEUR: M. GUISSE AGUIDOU, MALI 

RAPPORTEUR: M. DRAMANE SANOU, BURKINA FASO 

Les traits caractdristiques de toute d6centralisation s'apprdcient

par la volontd politique A transfdrer les comp6tences et les ressources aux
 
autoritds des collectivitds.
 

Les ressources des collectivit~s locales, revdtent sans doute une

importance capitale dans la concrdtisation de la politique de
 
decentralisation.
 

Cependant, il demeure dvident que des lacunes et des insuffisances
 
lides A la mobilisation des ressources, A leur gestion, aux rapports entre 
l'Etat et les collectivit~s locales, subsistent. Elles constituent des 
limites sdrieuses au processus de ddcentralisation. 

Ii s'agit donc de circonscrire les ressources principales pour

assurer le developpement des collectivitds, de faire un diagnostic des
 
obstacles A leur mobilisation, de ddterminer les 
entraves qui ddcoulent de
 
la relation encre l'Etat et les collectivitds, et de proposer des solutions
 
susceptibles de consolider le processus de d6centralisation.
 

Ressources principales
 

Le d~veloppement des collectivit~s locales exige d'une part, des
 
ressources fininci~res consistantes, et d'autre part, des hommes comp~tents

et en nombre suffisant qui les animent. 
Ceci nous amine A poser, A rdsoudre
 
le problhme des ressources financihres et des ressources humaines.
 

Ressources financi~res
 

Par leur nature, les ressources financihres sont extr~mement
 
variees. Elles comprennent:
 

- les recettes fiscales composdes d'imp6ts et taxes,
 

- les recettes rdmundratoires qui sont .gndralement la redistribution 
de prestations des services des collectivitds, les produits du 
domaine et des diverses cessions, 

- les subventions que l'Etat accorde aux collectivit~s,
 

les dons et les legs
 

les emprunts
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Ressources humaines
 

Les hommes qui animent les collectivitds sont constitu6s par:
 

- le personnel de l'Etat qui est gdndralement chargd des tAches de
 
conception, de coordination, de gestion et de contr6le,
 

- le personnel local voud essentiellement aux tdches d'exdcution.
 

Les obstacles 

Les obstacles A la mobilisation s'observent A deux niveaux: 

Au plan financier 

II s'agit entre autres: 

- du manque d'information (le contribuable ignore souvent l'existence 
de ses impcsitions); 

- du manque de civisme fiscal (le contribuable n'apprdcie pas le bien 
fondd de ses contributions); 

- l'insuffisance de d~concentration des services techniques;
 

- le manque de moyens logistiques. 

Au plan humain 

La ddfaillance dans la qualitd du travail d~coule d'un certain 
nombre d'aspects qui sont: 

- l'insuffisance des agents en qualitd et en quantit6, 

- le manque de qualification qui limite les capacit~s d'action des 
agents locaux, 

- l'incomp6tence et le laxisme des agents dans l'interprdtation des 
textes statutaires, 

- le manque de conscience professionnelle observd chez certains 

agents,
 

- le manque de motivation du personnel impliqud dans le recouvrement.
 

Propositions de solutions
 

Pour donner une impulsion nouvelle A la mobilisation des ressources
 
locales, il est souhaitable que des actions hardies soient men6es. A ce
 
titre, il convient:
 

- d'entreprendre une campagne de sensibilisation et d'information des 
contribuables, 
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de procdder A une d~concentration efficace des services techniques,
 
ainsi qu'A une repartition g~ographique du personnel,
 

d'accroitre les moyens logistiques des services d'6mission et de
 
recouvrement.
 

L'amdlioration de 
la qualit6 du travail doit ndcessairement se
 
faire par:
 

- le recrutement du personnel qualifi6, la formation et le recyclage 
des agents, 

- l'institution des normes de rendement et l'instauration des
 
sanctions,
 

- l'amdlioration des conditions de travail par l'instauration des
 
mesures 
incitations, notamment l'intdressement morale ou matdriel 
des employds aux rdsultats de leur travail, 

- le ddveloppement de l'organisation du service du cadastre pour une 

meilleure identification des imposables.
 

Nouvelles ressources A promouvoir
 

La faiblesse actuelle des ressources locales handicape la promotion

des activitds gdndratrices de richesses. Cette promotion doit dtre
 
stigmatisde par:
 

- la rdorganisation du secteur information et la crdation des taxes 
consdquentes, 

- la rdvalorisation du patrimoine des collectivitds, 

- l'dtude de toutes les possibilitds de crdation de ressources 
nouvelles selon les spdcificit6s de chaque collectivitd, 

- l'institution d'un fonds de ddveloppement et/ou d'un fonds de
 
pr~ts.
 

Relation entre l'Etat et les collectivitds
 

L'Etat doit amdliorer sa volontd de d6centralisation par: 

- l'6largissement de l'autonomie financi~re des collectivitds, 

- la rdtrocession du patrimoine pouvant concourir au ddveloppement
 
de la collectivit6 (biens mobiliers et immobiliers),
 

- la possibilitd de crder des taxes, 

- l'octroi rdgulier des subventions. La cl de rdpartition de ces 
subventions tiendra compte des indgalitds financi&res des
 
collectivitds,
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la garantie des emprunts,
 

le renforcement qualitatif et quantitatif des ressources humaines.
 

CONCLUSION
 

La ddcentralisation 6tant une politique de d6veloppement, pour la
 
mener a bien, l'autoritd de tutelle qui est l'Etat doit efficacement exercer
 
ses fonctions d'assistance, de conseil et de contr6le.
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GROUPE DE DISCUSSION NO. 2
 

L'objectif des s6ances de travail est de promouvoir une discussion
 
des experiences des participants sur les sous-th~mes du s~minaire afin de
 
cerner les buts de la ddcentralisation, les rdussites et 
les dchecs
 
rencontres, ainsi que les actions A poursuivre.
 

THEME: LA PRIVATISATION DES SERVICES URBAINS LOCAUX
 

a) Quels sont les objectifs de la privatination des services urbains?
 

b) 
 Quels sont les crit~res pour choisir les services A privatiser?
 

c) Quels sont les obstacles et les difficultds (nationaux et locaux)
 
pour privatiser des services locaux urbains?
 

d) Quelles 
mesures peut-on prendre pour encourager la privatisation
 
des services urbains?
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RAPPORT DU GROUPE 2
 

THEME: LA PRIVATISATION DES SERVICES URBAINS LOCAUX
 

ANIMATEURS: 
 M. JACQUES PERRAULT, CANADA
 
M. SOUNANA BOUBACAR, BURKINA FASO
 

RAPPORTEUR: 
 TRAORE NOUOU, BURKINA FASO
 

Apr~s le tour de prdsentation mutuelle et d'6changes de points de
vue sur la comprdhension du th6me, le groupe 
a tenu A d6finir d'abord le
terme "privatiser". 
Ainsi pour le groupe, privatiser veut dire d~charger la
collectivit6 publique 
au profit d'entrepreneurs privds de certaines tAches
et faire en sorte que ceux qui vont s'en charger trouvent leur compte. 
 En
d'autres termes, 
ceux qui vont investir dans ces 
tAches s'attendent A avoir
 en retour un b~n~fice. La privatisation peut concerner !'ensemble du service
 
ou bien se limiter & sa seule gestion.
 

Abordant une premibre question, A savoir, quels sont les objectifs
de la privatisation des services urbains, le groupe 
a retenu les suivants:
 

- l'efficacitd dans la prestation du service (du point quantit6 et
 
qualitd);
 

- la diminution des opdrations d'emprunt pour la collectivit6 (risque

est encouru par d'autres personnes);
 

- l'allhgement des tches d'investissement de la collectivit6;
 

- l'amdlioration des finances publiques locales; 

- la possibilit6 de cr6ation d'emplois plus rapides.
 

Avant d'aborder la seconde question qui 
concerne: quels sont 
les
critbres pour choisir les services A privatiser? Le groupe, A la lumihre de
la definition donnde plus haut sur 
la privatisation, a scind6 les services
 
publics en deux types:
 

- le service public par nature, c'est-a-dire des domaines de
prestations de services obligatoires pour la collectivitd;
 

- le service d'utilitd publique, c'est-A-dire la collectivit6 peut
ne pas s'en occuper et cela ne genera pas la communaut6.
 

Dans le premier cas, on parlera de privatisation de la gestion et,
dans le second cas, on parlera de privatisation intdgrale. 
 Puis, le groupe
a recens6 un certain 
nombre de services et les a classes selon qu'ils
dependent des services publics ou de l'utilitd publique:
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Service publics
 

- Enl~vement des ordures mnag~res
 

- traitement et adduction d'eau
 

- voirie municipale 

- production, transport et distribution d'dlectricit6
 

- pompes fun~bres
 

- entretien des ddifices publics
 

- assainisseaent
 

Services d'utilitd publiue
 

- transport en commun
 

- entratien et embellissement des places publiques
 

- gestion des cimetibres
 

- industrie du spectacle
 

Ce qui a permis du m~me coups de retenir les critbres pour la
 
privatisation:
 

- efficacitd
 

- qualit6 du service
 

- coC~t du service 

- rentabilitd
 

- caractbre, non stratdgique du secteur
 

Quant A la troisibme question sur les obstacles et les difficult6s 
(nationaux et locaux) pour privatiser des services urbains locaux, le groupe 
a retenu les suivants: 

- Dans le cas du Burkina Faso, la competence sur certains services
 
est exercde par l'Etat. En effet, le groupe a remarqu6 que
 
certains services qui habituellement relhvent des compdtences du
 
domaine urbain local, sont g~rds directement par des socidt~s
 
d'Etat. L'inventaire des services cit6s plus haut l'atteste.
 

- Manque de rentabilitd dans bien des cas
 

- Manque de personnel qualifi6 pour la gestion des services urbains
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Manque d'infrastructures de base 
(machines, dquipements, eau et
 

dlectricit6)
 

Rdglementation non adaptde
 

- Insuffisance de l'esprit d'entreprise 

- Environnement peu favorable 

Quant A la quatri&me question sur les mesures 
A prendre pour
 
encourager la privatisation des services urbains, le groupe, au terme de ces
 
discussions, sugg~re:
 

La creation d'un environnement favorable pour stimuler l'initiative
 
privde par l'61aboration d'un cadre juridique adapt6 A cet effet
 
(simplification administrative).
 

Compte 
tenu de ce qu-un certain nombre de services, relevant
 
habituellement des des
compdtences collectivit~s locales, sont
 
gdrds par des socidtds d'Etat, le groupe pr6conise la d6marche
 
suivante:
 

- dans un premier temps, le transfert des compdtences au niveau
 
des collectivitds locales;
 

- dans un second temps, la collectivitd locale en association
 
avec un privd gre le service;
 

- dans un troisi~me temps, la collectivitd peut se d6sengager 
au pro t du privd. Il reste, cependant, important de 
soul_ .­ que la nature du service ddterminera la forme et le
 
ni.veu de d~sengagement. Si le service 
est d'utilit6
 
publique, la privatisation parait 6tre totale. 
Si le service
 
est public par nature, il s'agirait de la privatisation de la
 
gestion.
 

Enfin le groupe a relevd dans le cas c, Burkina Faso que si

certaines collectivitds sont dotdes de services urbains, dans la plupart des
 
cas, ils n'existent pas de serviccs urbains locaux, aussi recommande-t-il la
 
prudence dans le processus de privatisation.
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GROUPE DE DISCUSSION NO. 3
 

L'objectif des s6ances de travail est de promouvoir une discussion

des experiences des participants sur les sous-thbmes du sdminaire afin de
 
cerner 
les buts de la d~centralisation, les rdussites et les dchecs
 
rencontr6s, ainsi que les actions a poursuivre.
 

THEME: LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DANS LES COLLECTIVITES LOCALES
 

a) 	 Quels sont les obstacles au d~veloppement 6conomique local?
 

b) 	 Par quelles mesures les collectivit~s locales peuvent-elle stimuler
 
leur ddveloppement 6conomique et cr6er des emplois?
 

c) 	 Quels types de relations peuvent exister entre entreprises privges
 
et collectivit~s locales? 
 Quelles strategies adopter pour
 
encourager la crdation ou le ddveloppement des entreprises privdes?
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RAPPORT DU GROUPE 3
 

THEME: LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DANS LES COLLECTIVITES LOCALES 

ANIMATEUR: M. DIAN BONI, COTE D'IVOIRE 

RAPPORTEUR: M. KAMBIRE SANSAN LUCIEN, BURKINA FASO 

Promouvoir le ddveloppement 6conomique dans 
nos collectivit~s
 
locales, c'est mobiliser les ressources intdrieures (financi~res et humaines)

permettant de satisfaire les 
besoins des populations en leur offrant des
consommations collectives (services) et des infrastructures de proximit6.
 

Avant 
 de se poser des questions sur la probldmatique du
ddveloppement dconomique dans 
nos collectivitds locales, 
il nous parait

n~cessaire d'identifier les besoins des populations.
 

Ces besoins nous les avons regroup6 sous quatre rubriques A savoir:
 

- secteur de production
 
-
 secteur de soutien A la production
 
- secteurs sociaux
 
- secteurs infrastructures
 

Le secteur de production comprend les volets suivants:
 

- agriculture
 
- 6levage
 
- artisanat
 
- pisciculture
 
- industrie
 

Le secteur de soutien A la production concerne les volets ci-apr~s:
 

- eau
 

- am~nagement hydroagricole
 
- transport et communication
 
-
 commerce, circuit de commercialisation et entrep6ts
 
- dnergie
 

Les secteurs sociaux regroupent:
 

- santd
 
- dducation et alphabdtisation
 
- emplois
 
- sport, culture et loisirs
 
- habitat et urbanisme
 

Le secteur infrastructure: il s'agit principalement des:
 

- 6quipements administratifs. 
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Les besoins des populations ayant dt6 identifies, il convient
 
ensuite de r6pondre A trois series de questions qui, nous semble, permettent
 
de cerner la probldmatique du d~veloppement dconomique de nos collectivit~s
 
locales.
 

QUELS SONT LES OBSTACLES AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL?
 

Les obstacles ont dt6 recencds par rubriques:
 

Volet production
 

- Dans le domaine de l'agriculture, on note: une atomisation des 
forces productives, une insuffisance de la production et surtout 
de rendement, une absence de spdcialisation par zone, la faiblesse 
du tissu associatif, l'existence de problames fonciers, 
l'autoconsommation qui ne permet pas de gdndrer des ressources 
pour l'industrie, l'existence de mwthodes culturales archaiques,
 
l'absence de modernisation. L'agriculture est par ailleurs 
extensive et entraine comme consequence une ddgradation de 
l'environnement. 

- L'6levage est de type contemplatif. De plus, la pesanteur 
sociologique emp~che toute modernisation. 

- L'artisanat scuffre d'inorganisation, d'une atomisation dans la 
production. Les oeuvres d'art ne traduisent pas assez le gdnie de 
nos artistes. Ii manque en outre la rigueur dans la finition ce 
qui les rend non compdtitifs. 

- La pisciculture est peu ddvelopp6e. Certaines plaines d'eau sont 
inaccessibles du fait de l'exlstence de certains tabous. 

- L'industrie est mal int6gr6e dans le syst~me de production. 
L'industrie de substitution se ddveloppe au depend des industries
 
industrialisantes. On note aussi que l'expansion industrielle est
 
freinde par la mdfiance des op~rateurs dconomiques due parfois A
 
des considdrations et A l'incertitude politique.
 

- Les fordts ne sont pas bien protdgdes et sont souvent la proie des 

incendies.
 

Volet soutien A la production
 

Le secteur est peu d~velopp6. On note:
 

En mati~re d'eau: insuffisance voire manque de puits, de forages
 
et d'adduction permettant un approvisionnement en eau potable des
 
populations en milieu rural et urbain.
 

Dans le domaine des amdnagements hydro-agricoles: insuffisance de
 
ceux-ci.
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Les transports et communications sont peu ddveloppds et font d~faut
 
dans certaines localit~s.
 

Le commerce, 
les circuits de commercialisation 
et les entrep6ts
 
sont 6galement peu ddvelopp~s.
 

Dans le domaine dnergdtique, on relbve que l'lectricit6 dont la
 
source principale est d'origine thermique 
 ne couvre pas

convenablement les 
centres urbains A fortiori les zones rurales.
 
Cela constitue un frein A l'expansion dconomique.
 

Volet secteurs sociaux
 

Ces secteurs ne sont pas suffisamment d~velopp6s.
 

Volet infrastructure
 

Les insuffisances voire les carences sont relev~es A ce niveau.
 

Enfin, comme obstacles communs A tous ces secteurs, il convient de
 
noter que les ressources financihre et humaine des collectivitds loca].es sont
 
limitdes pour leur permettre de promouvoir le d6veloppement dconomique. 
Il
 
y a lieu aussi de relever que la subvention accordde par l'Etat aux
 
collectivit6s locales est insuffisante et, de surcroit, n'est pas index6e sur
 
l'valuation des besoins; autrement dit, elle n'dvolue pas en fonction de ces
 
besoins.
 

PAR QUELLES MESURES 
LES COLLEC TVITES LOCALES PEUVENT-ELLES STIMULR LEUR
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET CREER DES EMPLOIS?
 

Dans le secteur de production
 

En milieu rural
 

Volet agriculture: il y a lieu de:
 

- promouvoir la micanisation dans le but d'intensifier la production
 
et le rendement,
 

- mettre en oeuvre une politique de maitrise de l'eau par 
la
 
confection de barrages A coCits rdduits 
 en s'inspirant de
 
l'expression asiatique,
 

- ddvelopper l'agroforesterie, 

- vulgariser la pisciculture,
 

- assurer une meilleure gestion des fordts 
- les trois luttes (coupe

abusive du bois, feux 
 de brousse, divagation des animaux)

participant de cette volont6. 
Mais i! y a lieu de d~velopper les
 
mesures d'accompagnement 
telles que: l'utilisation des foyers
 
amdlior~s, la vulgarisation du biomasse.
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En milieu urbain
 

d~ployer des efforts pour 6tendre le r6seau d' lectricit6 tout en
 
d~veloppant d'autres sources d'6nergie,
 

dtendre les rdseaux de communications, de transports,
 

l'experience des diff~rents fonds existant dans les diff~rents pays
 
peut constituer une source d'inspiration,
 

l'organisation coopdrative parait un pr~alable A la mise en place
 
d'institutions financibres.
 

Il a 6t6 fait au groupe le point sur l'dlaboration en cours du
 

programme de d~veloppement de 10 villes moyennes au Burkina Faso.
 

i. Les objectifs du Programme
 

Le programme de d~veloppement de 10 villes moyennes a 6td
 
conqu dans le code de la politique de ddcentralisation
 
poursuivie par les autoritds politiques. C'est un instrument
 
privildgi6 pour la mise en place d'une politique
 
opdrationnelle d'amdnagement du territoire et de
 
d~centralisation 6conomique.
 

Les objectifs sont entre autre les suivants:
 

- Rdaliser la fonction de la ville moyenne comme foyer de 
d~veloppement productif en lui fournissant les 
instruments ndcessaires pour la promotion du commerce, 
de l'artisanat, le soutien aux petites et moyennes 
entreprises (PME). 

- Eriger des p6les de ddveloppement A partir des villes, 
stimuler le ddveloppement 6conomique local A partir de 
ces villes, rompre la contradiction villes/campagnes, 
cr~er des emplois. 

- Exercer une forme de d~veloppement participatif moyennant 
la concertation entre l'administration et les opdrateurs 
dconomiques. 

Faire naitre l'esprit d'initiative A l'6tude et A la
 
gestion des projets de PME et l'esprit coopdratif entre
 
opdrateurs dconomiques.
 

Am6liorer la gestion dconomique et financi&re communales:
 
doter les communes de capacit6 de gestion, de
 
planification urbaine, crder un cadre technique et de
 
gestion ndcessaire A l'entretien des infrastructures et
 
de soutien A la production.
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Composition du programme
 

L'identification des projets falte A partir de la concertation
 
des autorit~s locales et des op6rateurs dconomiques concerne
 
quatre sous-programmes:
 

Volet infrastructures urbaines
 

Il comporte les projets de voirie, caniveaux, 6lectricitd,
 
adduction d'eau, marchd central et march6 de bdtail, abattoir,
 
stade provincial ...
 

Volet formation A la gestion et A la planification urbaine
 

Assistance technique pour appuyer la gestion communale et
 
amdliorer A partir des villes moyennes la gastion du monde
 
rural.
 

Volet petites et moyennes entreprises (PME)
 

Projets d'agro-itidustrie, menuiserie mdtallique et de bois de
 
soudure, entreprises de transport, entrep6ts, restaurants, 
hotellerie, laboratoire chimique, etc... 

Volet crddit au logement 

Il s'agit de crddit A des conditions souples pour: 

- l'am6lioration des maisons d'habitations dans les anciens 
quartiers, 

- l'acquisition de parcelles viabilisdes. 

TYPES DE RELATIONS POIVANT EXISTER ENTRE ENTREPRISES PRIVEES ET LES
 

COLLECTIVITES LOCALES
 

Il y a lieu de:
 

Cultiver des relations de compldmentaritd car les
 
':ollectivitds locales ne peuvent couvrir tous les besoins.
 
Il convient ndanmoins de sdrier les domaines d'inteivention
 
car il existe des secteurs ndvralgiques tels que:

l'dlectricitd, l'eau ...
 

Privildgier parfois les formules de concessions par rapport
 
A la rdgie pour une meilleure gestion et un rendement
 
efficient, au regard de l'dchec enregistrd dans la gestion de
 
certaines unitds 6conomiques par les collectivitds locales;
 
cas des pharmacies, boulangeries, salles de cindma.
 

Conc6der certains secteurs d'activitds tels que les gares
 
routi~res, les marches. Concernant ce dernier cas, il a 6t6
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fait dtat de l'expdrience de la gestion du march6 de Niamey
 
par un privd pour le compte de la ville.
 

Favoriser des contrats de partenariat sur la base de relations
 
confiantes.
 

QUELLES STRATEGIES ADOPTER POUR ENCOURAGER LA CREATION OU LE
 
DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES LOCALES?
 

II a dt6 soulignd la n~cessitd de mettre en place des mesures
 
incitatives concernant:
 

- les infrastructures de base 

- les facilitds en matihre de fiscalitd A prendre par 1'Etat. 
Ces facilitds pourraient dtre des exonerations. 

Il a dtd attssi relevd la ndcessitd de:
 

- Mettre en place des structures de concertation pour favoriser 
la mobilisation de tous les acteurs du d6veloppement local. 
A ce sujet, il a dt6 not6 le projet de creation au Burkina 
Faso d'une structure nationale de gestion de fonds qui sera
 
ddcentralisde et impliquera: les responsables locaux, les
 
opdrateurs 6conomiques et les banques locales.
 

- Regrouper les opdrateurs 6conomiques par une formule 
d'approche souple. 

- Encourager la prise de participation d'actions par les 
collectivitds locales dans les socidtds d'dconomie mixte. 

- Lutter contre les lenteurs administratives notamment en 
mati~re de procedures de passation de marches administratifs. 

Toutes ces mesures doivent passer par la formation des hommes pour
 
une plus grande efficacit6. Ii sera aussi n~cessaire d'organiser
 
reguli~rement des stages de recyclage.
 

La participation communautaire enfin nous semble une approche qu'il
 
faut encourager car sous une adhesion consciente et volontaire des
 
populations, il est impossible de promouvoir le ddveloppement
 
local.
 

RECOMMANDATIONS DE PLAN D'ACTION
 

Pour promouvoir un d~veloppement 6conomique dans nos collectivit6s
 
locales en vue de satisfaire les besoins des populations, le sdminaire
 
recommande le plan d'action suivant:
 

Crder des organes consultatifs locaux de ddveloppement qui
 
serviront de cadre de concertation entre collectivitds locales et
 
operateurs dconomiques.
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Prendre des dispositions pour lutter contre les lenteurs
 
administratives, notamment er mati~re de passation de marchds
 
administratifs et qui constituent un obstacle A l'dtabllssement de 
rapports confiants entre collectivitds locales et opcrateurs 
dconomiques. 

Envisager des 
 mesures pour r6soudre les probl&mes d'ordre
 
institutionnels, financiers et organisationnels qui constituent des
 
blocages a la promotion des investissements privds.
 

Mettre en place des structures de sensibilisation et de formation
 
des 
ressources humaines dans les collectivitds locales.
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GROUPE DE DISCUSSION NO. 4
 

L'objectif des sdances de travail est de promouvoir une discussion
 
des experiences des participants sur les sous-th~mes du s~minaire afin de
 
cerner les buts de !a d6centraiisation, les rdussites et 
les 6checs
 
rencontrds, ainsi que les actions A poursuivre.
 

THEME: 	 LA DECENTRALISATION SPACIALE OU LE SYSTEME DE COMPENSATION OU DE
 
REPARTITION DES AIDES SELON LE DEVELOPPEMENT INEGAL DES REGIONS
 

Quels sont les diff~rents syst~mes de compensation ou de
 
repartition des ressources?
 

Quelles sont les difficult6s actuelles dans le syst6me de
 
compensation et de rdpartition de ressources?
 

Comment am~liorer la r6partition des ressources selon le
 
d~veloppement in~gal des regions?
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RAPPORT DU GROUPE 4
 

THEME: LA DECENTRALISATION SPATIALE ET LE SYSTEME DE COMPFSATION OU 
DE REPARTITION DES AIDES SELON LE DEVELOPPEMENT INEGAL DES 
REGIONS
 

ANIMATEUR: M. PORGO MAMADOU, BURKINA FASO
 

RAPPORTEUR: M. CLAUDE OUATTARA, BURKINA FASO
 

LES DIFFERENTS SYSTEMES DE REPARTITION DES RESSOURCES ET LEURS FAIBLESSES
 

Les ressources alloudes
 

Elles sont humaines, matdrielles et financi&res.
 

- Au niveau des ressources humaines on peut noter la mise A la 
disposition des collectivitds locales d'un certain nombre
 
d'agents publics dmergeant au budget de l'Etat. 
 Cet apport
 
en ressources humaines varie 
d'un pays A l'autre et A
 
l'intdrieur d'un mdme pays. 
 Ii diff~re selon que l'on soit
 
dans une commune, un arrondissement, une province ou 
une
 
region (ex. Burkina Faso, C6te d'Ivoire).
 

-	 L'apport en ressources matdrielles (bitiments, matdriel de
 
bureau, moyens de transport) existe sous forme d'h6ritage ou
 
de dotation ponctuelle exceptionnelle pour les collectivit6s
 
nouvellement crdes.
 

Enfin, au nivead des ressources financibres, les syst~mes

existants sont varies. 
On peut retenir:
 

o 	 les subventions annuelles dont 
 les crit~res de
 
repartition varient selon les pays;
 

o 	 la r~trocession de certaines taxes;
 

o 	 l'aval pour les 
 emprunts aupr~s des institutions
 
financi~res;
 

" 	 quelque cas d'exon6ration de certaines taxes douani&res
 
qui Le font A la demande et selon le type de materiel
 
(ex.: les sanitaires).
 

L.es difficultds actuelles de rpartition des ressources
 

D'emble on note la faiblesse des ressources en 6gard aux objectifs

poursuivis par la d~centralisation. Les ressources humaines sont
 
insuffisantes en quantit4 
et en qualit6. Les moyens materiels et financiers
 
sont tr~s souvent symboliques. 
Les autres faiblesses sensibles s'appellent:
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lourdeurs administratives
 
retard dans la mise en place des fonds
 
textes inaddquats
 

QUESTIONS - PERSPECTIVES 

L'analyse de la situation 6conomique des diffdrentes collectivit~s 
locales dans nos pas met A nu d'dnormes disparicds de ddveloppement. Ces 
in6galitds parfois criardes ne se r6duisent pas seulement aux effets 
dcologiques, al~as climatiques ou autres fldaut. particuliers. L'action de
 
l'homme y a joud un r6le tr6s d~terminant. En effet, ces disparitds entre
 
collectivit6s locales riches et pauvres tirent leurs racines en grande partie
 
de la politique coloniale de mise en valeur des zones, qui dot6 les
a 
"rdgions A intdrdts" de certaines infrastructures socio-Oconomiques pour 
faciliter l'exploitation des ressources. Malheureusement, cette tendance 
historique persistante s'est prolongde apr~s les ind6pendances, en ce sens 
que les diffdrents d~coupages en entitds administratives n'ont pas diffdr6 
de ceux effectuds par le colonisateur qui visait d'autres objectifs. 

L'att~nuation de ces indgalit6s de d6veloppement reste une
 
ndcessit6 imp6rieuse dans la recherche d'un d6veloppement harmonieux d'un
 
pays. Pour ce faire, il est n~cessaire de mettre en place une politique
 
volontariste et prospective d'amdnagement du territoire qui s'appuie sur la
 
mise en place de r6gions de d6veloppement (30 provinces c'est lourd et
 
co~iteux). Les regions ainsi d~finies doivent 6tre dot6es de toutes les
 
compdtences techniques en vue de renforcer leur capacit6 d'intervention. En
 
fonction du niveau de d~veloppement et des potentialit~s propres A chaque 
collectivitd ainsi d6finie, l'Etat devra annuellement mettre en place des 
fonds spdciaux pour promouvoir les activitds de ddveloppement. 

En plus de ce cadre gdndral d'organisation de l'espace et des
 
hommes qui, entre autres, permettra de mieux canaliser l'action des 0NG, un
 
accent particulier doit 6tre mis sur la correction des insuffisances
 
actuelles:
 

All~ger les procedures et rendre plus assimilables les textes en
 
vue de combattre les lourdeurs administraLives.
 

R~trocdder de faqon s6lective certaines tixes aux communes les plus
 
d~favoris~es.
 

Prendre des mesures incitatives pour favoriser l'implantation
 
d'activitds dconomiques (notamment privdes) dans les collectivit6s
 
les moins ddveloppdes, par ex. au niveau du code des
 
investissements.
 

Assurer de faqon plus judicieuse la creation des nouvelles communes
 
en ddveloppant la "conscience communautaire" et en tenant compte
 
de leur capacit6 rdelle de survie.
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Au total et pour conclure, il nous est permis d'affirmer que dans

les contextes socio- 6 conomiques actuels de 
nos 6tats, la d~centralisation
 
reste un moyen privil6gid et sCir pour promouvoir un d6veloppement harmonieux
 
ct 6quilibrd des nations. 
 Pour en arriver lA, il est incontournable 
d'associer intimement les populations A la base A toutes les actions. Somme
 
toute, 
 il faut rendre les populations responsables de leur propre

developpement: techniciens, d~cideurs et population devraient pouvoir

travailler en symbiose.
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RAPPORT DE SYNTHESE
 

PAR
 

H. LY BASSIROU, DIRECTEUR DE L'AMENAGEKENT DU TERRITOIRE,
 
MINISTERE DU PLAN ET DE LA COOPERATION - BURKINA FASO
 

Du 23 au 26 octobre 1989, sous le haut patronage du Camarade
 
Prdsident du Front Populaire, chef de 1'Etat, chef du gouvernement, s'est
 
tenu au sibge de la communautd dconomique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) un
 
s~minaire sur le financement et la gestion de la d~centralisation.
 

Le sdminaire avait pour objectifs:
 

D'6tudier comment les collectivit~s locales peuvent .jouer un r6le
 
important dans le d~veloppement dconomique r6gional, mais aussi
 
dans quelle mesure les villes moyennes peuvent promouvoir ce
 
d~veloppement qui ddpend en partie de l'infrastructure urbaine dont
 
elles disposent et de l'accueil offert aux petites moyennes
et 

entreprises.
 

De discuter sur l'hypoth~se selon laquelle les services locaux sont
 
plus efficaces dans la mobilisation des ressources et la prestation
 
des services que ceux du niveau central.
 

Le s6minaire dtait 6galement l'occasion de concertation et
 
d'dchange d'expdriences mendes dans les diffdrents pays participants.
 

La seance solennelle d'ouverture qui s'est d6roul6e dans la salle
 
de conference de la communautd dconomique do l'Afrique 
de l'Ouest (CEAO)
 
6tait placde sous la prdsidence du Camarade Secr6taire G~ndral du Minist&re
 
de l'administration territoriale repr6sentant le Camarade Ministre de
 
l'Administration territoriale en presence de:
 

- de son Excellence, Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis 
d'Amdrique; 

- du Camarade Secrdtaire G~ndral du Minist~re du Plan et de la 
coop6ration reprdsentant le Camarade Ministre du Plan et de la 
cooperation; 

- Du Camarade Secrdtaire Gdndral de la Province du Kadiogo 
repr~sentant le Camarade Haut-Commissaire de la Province du 
Kadiogo; 

- Du Reprdsentant de l'USAID au Burkina Faso; 

- Du Directeur Rdgional de RHUDO/USAID;
 

- Des D66lgations:
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o du Burkina Faso
 
o du Canada
 
o de la C6te-d'Ivoire
 
o de la France
 
o du Mali
 
o du Niger
 
o du Zaire
 
o et de plusieurs invites
 

La cdr~monie a dtd ponctude par les allocations:
 

Du Camarade Secrdtaire Gdndral de la Province du Kadiogo;
 

Du Repr~sentant de I'USAID au Burkina Faso;
 

- De Directeur Regional de RHUDO/USAID; 

De son Excellence, Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis
 
d'Am6rique;
 

Du Secrdtaire 
 Gdn~ral du Minist~re de l'Administration
 
Territoriale.
 

Prenant la parole le premier, le Camarade Secr6taire G6n6ral de la
 
Province 
du Kadiogo a souhait6 au nom des militantes et militants de la
 
Province du Kadiogo la bienvenue aux diff6rente!' d6ldgations.
 

Le Repr~sentant de I'USAID au Burkina Faso quant A lui, a situ6
 
l'importance et le r6le des collectivit6s locales dans l'61laboration des
 
politiques appliqu6es. La d6centralisation doit ftre l'impulsion principale
 
dans les programmes de ddveloppement 6conomique.
 

Le Directeur Rdgional de l'Habitat et du D~veloppement Urbain
 
(USAID) a situd le sdminaire dans le cadre du programme de formation en
 
gestion Minicipale de RHUDO. II constitue une application concrete des
 
recommandations de la Confdrence de Yamoussokro. 
 Pour les ann6es A venir,
 
le Bureau Rdgional de l'Habitat et du D6veloppement Urbain 6laborera en
 
collaboration avec un certain nombre de pays de la sous-rdgion des programmes
 
l'intention des experts et sp~cialistes en d~centralisation, en
 
administration et en gestion municipale.
 

Son Excellence, Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique
 
a soulignd qu'A l'heure actuelle de la crise dconomique ofi tout ddveloppement
 
dconomique semble 6tre paralysd par d'innombrables barrihres; il est
 
essentiel que nous examinions tous les moyens possibles permettant au
 
d6veloppement local et bien sar A la population, de prendre en main leur
 
propre ddveloppement et par consequent l'amdlioratio-i de leur bien-6tre.
 

Dans l'allocution qu'il a prononcde A cette occasion, le Camarade
 
Secrdtaire G6n6ral du minist&re de l'Administration territoriale a dit que
 
la ddcentralisation est un choix politique important, face A l'accroissement
 
des populations en zones urbaines, A la diminution des ressources et 
A la
 
stagnation des dconomies.
 

- 107 ­



Aprbs l'ouverture, les s6minaristes ont suivi en sdance plni~re
 
14 exposds relatifs au financement et A la gestion de la d6centralisation.
 

A l'issu de ces exposes forts enrichissants les s6minaristes
 

rdpartis dans 4 groupes de travail se 
sont pench~s sur les thames suivants:
 

Les ressources locales
 

La privatisation des services urbains locaux
 

Le ddveloppement 6conomique dans les collectivit~s locales
 

La d~centralisation spatiale et le systbme de compensation ou de
 
rdpartition des aides selon le ddveloppement in~gal des regions
 

L'objectif des sdances de travail en groupe dtait de promouvoir une
 
discussion des exp6riences des participants sur les sous-th&mes du s~minaire
 
afin de cerner:
 

Les buts de la d~centralisation;
 

Les rdussites et les dchecs rencontrds;
 

Les actions A promouvoir.
 

Aux termes de leurs travaux, les sdminaires ont abouti aux
 
conclusions suivantes:
 

Groupe de discussion no, 1
 

La mission assignee au groupe consiste A identifier les ressources
 
principales pour assurer un meilleur fonctionnement de l'administration
 
locale, A ddgager les principaux obstacles et faire des propositions
 
ad~quates.
 

Ressources financi~res et humaines
 

- recettes fiscales (imp6ts et taxes) 
- subvention de l'Etat
 
- recettes rdmunratoires
 
- personnel de 1'Etat
 

personnel local, etc...
 

Obstacles principaux au plan financier et humain
 

- manque de civisme fiscal 
- insuffisance de ddconcentration de services techniques 

insuffisance en qualit6 et en quantit6 des agents 
manque de conscience professionnelle de certains agents, 
etc...
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Proposition de solutions
 

campagne de sensibilisation et d'information des contribuables 
- d~concentration des services techniques et r6partition 

gdographique du personnel 
- amelioration de la qualitd et des conditions de travail 
- d6veloppement et organisation du service du cadastre, etc... 

Groupe de discussion no, II
 

Le groupe a examin6 le th&me relatif A la privatisation des
 
services urbains locaux.
 

Apr~s avoir d6fini ce qu'est la privatisation A savoir d~charger
 
la collectivitd publique au profit d'entreprenetL priv~s de certaines
 
tAches, le groupe a r~pondu aux questions suivantes:
 

Quels sont les objectifs de la privatisation des services urbains?
 

Crit~res pour le choix des services A privatiser
 

Les obstacles et les difficultds A la privatisation
 

Mesures pour encourager la privatisation.
 

Rdpondant A toutes les questions, le groupe a retenu entre autre
 
ce qui suit:
 

L'objectif principal de la privatisation est la recherche de
 
l'efficacit6 dans la prestation des services, l'am~lioration des finances
 
locales et la possibilitd de creations d'emplois.
 

S'agissant des crit~res pour le choix des services A privatiser, 
le groupe a retenu deux types de services: 

- le service public par nature c'est-A-dire des domaines de 

prestation de services obligatoires pour la collectivitd publique; 

- le service d'utilit6 publique. 

Ainsi, dans le premier cas, on parlera de privatisation de la
 
gestion et, dans le second cas, de privatisation intdgrale. Ce qui a permis
 
de retenir; l'efficacit6 ou performance, la qualitd de service, le coat du
 
service, la rentabilitd et le caract~re non stratdgique comme crit~res pour
 
le choix des services A privatiser.
 

Quant aux obstacles, le groupe a retenu ce qui suit:
 

- manque de rentabilit6 dans bien des cas
 
- manque des infrastructures de base
 
- rdglementation non adaptde, etc...
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Pour la dernibre question, le groupe suggbre:
 

la crdation d'un environnement favorable pour stimuler l'initiative
 
priv6e (cadre Juridique)
 

la clarification des compdtences entre l'Etat et les collectivit~s
 
locales.
 

Groupe de discussion no, III
 

Le groupe s'est 
 penchd sur les obstacles au d~veloppement
 
dconomique local, la mani~re de stimuler ce d~veloppement et sur les types

de relations 
qui peuvent exister entre les collectivitds locales et les
 
entreprises privdes. Enfin, comment 
 encourager la creation ou le
 
d~veloppement de ce secteur.
 

Dans un premier temps, le groupe a d~gagd les besoins des
 
populations par secteur d'activitds et, deuxibmement, a r~pondu aux questions
 
qtti lui ont dtd posdes.
 

Les obstacles au ddveloppement dconomique local
 

- l'atomisation des forces productives,
 

- l'existence de mdthodes culturales archaiques,
 

l'auto-consommation qui ne 
permet pas de g~n~rer des ressources 
pour l'industrie, etc... 

un dlevage du type contemplatif, 

- inorganisation de l'artisanat, 

- ddveloppement de l'industrie de substitution au detriment des 
industries industrialisantes, 

- insuffisance des am~nagements hydro-agricoles, etc... 

Mesures retenues pour stimuler le d6veloppement dcoiomigue et crer 
des emplois: 

- promouvoir la modernisation dans le but d'intensifier la production 
et le rendement, 

- mise en oeuvre d'une politique de maitrise d'eau, 

- extension des reseaux d'dlectricitS, de communication, de 
transport,
 

- dlaboration des programmes du type programme de d~veloppement des
 
10 villes dont l'objectif de renforcer les collectivit6s locales,
 
etc...
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Relations entre entreprises privdes et collectivit6s locales
 ,
 
strat6gie pour encourager la crdation ou le ddveloppement de cei
 
entreprises:
 

cultiver des relations de compldmentarit6,
 

favoriser des contrats de partenariat sur la base des relations
 
confiantes,
 

mise en place des mesures incitations et des structures de
 
concertation pour favoriser la mobilisation de tous les acteurs du
 
d6veloppement local, etc...
 

Groupe de discussion no. IV
 

Les travaux du groupe ont port6 sur:
 

- les systbmes de compensation et de rdpartition des ressources, 

- les difficult~s rencontrdes, 

- les possibilitds d'am6lioration des ressources. 

Au niveau des ressources humaines, matdrielles et financihres, des 
systbmes de rdpartition existent mais varient d'un Etat A un autre et A 
l'intdrieur d'un m~me Etat. On peut noter l'existence de fonctionnaires de 
1'Etat travaillant pour le compte des collectivitds, l'occupation des 
bAtiments administratifs par les collectivit~s locales afin de la mise en
 
place des subventions annuelles et les r~trocession de certaines taxes.
 

Au niveau des difficultds, il est ressorti la faiblesse des
 
ressources tant sur le plan quantitatif que qualitatif. A cela s'ajoute les
 
lourdeurs administratives et l'inadaptaton des textes.
 

Comment les propositions de groupe a constatd l'existence d'dnormes
 
disparits inter-rdgionales de ddveloppement entre les collectivitds locale
 
dans nos pays.
 

l'attdnuation de ces indgalitds de d6veloppement reste une
 
ndcessitd imp6rieuse en vue d'assurer un d6veloppement harmonieux.
 

Cela implique la mise en place d'une politique volontariste et 
prospective d'amdnagement du Territoire s'appuyant sur la creation de 
rdgion dconomiques de ddveloppement. 

Aux termes de leurs travaux, les sdminaristes ont pris davantage
 
conscience de la place incontournable de la ddcentralisation et des
 
collectivitds locales dans le d~veloppement dconomique r6gional et local.
 
Ils ont alors recommandd l'6laboration de programmes pluriannuels communaux
 
comme outil de gestion.
 

Des 14 communications qui ont dtd exposdes et discutdes, il est
 
ressorti des actions qu'il serait souhaitable d'entreprendre dans un proche
 
avenir dans les domaines suivants:
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formation A la gestion des services urbains;
 

- ~6tude des statuts des agents des collectivitds locales; 

mise en place d'organismes de credits pour le d6veloppement des
 
petites et moyennes entreprises ainsi que la creation locale
 
d'emplois.
 

L'USAID et le RHUDO pourraient 6tre sollicit6s par les autorit~s
 
du Burkina Faso pour la mise en oeuvre de 
ces actions, ce qui constituerait
 
une suite logique A ce prdsent s~minaire.
 

Les s~minaristes se fdlicitent de la tenue de 
ce s6minaire sur le
 
financement et la gestion de la d6centralisation et appr6cient 1'esprit de
 
maturitd qui a prdvalu tout au long des d~bats.
 

Pour une d6centralisation rationnelle des ressources des
 
collectivit6s locales, en avant:
 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS!
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